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La loi bioéthique 
votée dans 
un climat apaisé
après quatre­vingts heures de 
débats, 359 députés ont voté, 
mardi 15 octobre, en faveur du 
texte qui autorise la procréation 
médicalement assistée (PMA) 
pour toutes les femmes, 114 ont 
voté contre et 72 se sont abstenus.

Les trois quarts du groupe 
Les Républicains ont voté contre, 
12 ont voté pour, 15 se sont abste­
nus : six ans après les rudes af­
frontements sur le mariage pour 
tous, la PMA n’est plus, à droite, 
un combat central.

En revanche, 8 députés de la 
majorité présidentielle ont 
voté contre le texte – pourtant 
une promesse de campagne 
d’Emmanuel Macron –  et 
25 autres se sont abstenus.
PAGE 8

Pour ce film qui met en 
scène les confessions d’un 
tueur de la Mafia, le réali­
sateur a réuni sa famille 
d’acteurs italo­américains
PAGE 23

Cinéma
« The Irishman » 
de Scorsese, 
apothéose de 
chair et de sang

Plusieurs associations 
dénoncent le « tri » que 
leur imposeraient des 
préfectures pour l’accueil 
de personnes étrangères
PAGE 10

Société
Hébergement 
des migrants :
le 115 sous 
pression

après une nuit de négocia­
tions, un texte commun de com­
promis devait être finalisé, mer­
credi 16 octobre, entre le 
premier ministre britannique 
et l’Union européenne, avant 
d’être soumis aux 28 chefs 
d’Etat et de gouvernement.

« Il y a une lueur d’espoir pour 
un accord sur le Brexit », a déclaré 
mercredi Bruno Le Maire, le 
ministre français de l’économie, 
avant le sommet européen qui 
doit débuter jeudi 17 octobre.

L’hypothèse d’un nouveau 
sommet avant le 31 octobre, date 
butoir du départ du Royaume­
Uni, n’est d’ailleurs pas écartée.
PAGES 6,  18  
HORIZONS  PAGES 20-21

Poutine seul maître du jeu en Syrie
▶ Le bain de sang redouté 
entre les forces kurdes 
et turques à Manbij, dans 
le nord­est de la Syrie, 
n’a pas eu lieu : Moscou a 
contraint Ankara à reculer

▶ Les troupes syriennes 
de Bachar Al­Assad ont 
investi la ville, un empla­
cement stratégique, 
à proximité du barrage 
de Tichrine, sur l’Euphrate

▶ Après avoir, en trois ans, 
permis à Damas de venir 
à bout de l’insurrection 
anti­Assad, le Kremlin met 
ainsi fin à l’autonomie 
kurde dans le nord du pays

▶ Les Américains ayant 
abandonné le terrain, 
Vladimir Poutine est bel 
et bien devenu l’arbitre de 
la région, en renforçant
la dictature d’Assad

▶ Le retour des troupes 
syriennes a précipité le dé­
part des humanitaires, et 
la presse, en zone kurde, 
ne peut plus travailler
PAGES 2-3  ET CHRONIQUE – PAGE 31

CATALOGNE : PREMIERS AFFRONTEMENTS AVEC LA POLICE

Manifestation 
indépendantiste 
à Barcelone, 
le 15 octobre. 
JOAN MATEU/AP

▶ A Barcelone, Tarragone, 
Gérone et Lleida, les manifestants 
catalans se sont vivement 
heurtés aux forces de l’ordre
▶ 74 personnes ont été blessées, 
au deuxième jour de mobilisation 
contre la condamnation 
des leaders indépendantistes
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Etats­Unis
Elizabeth Warren,
favorite et cible
de ses rivaux 
démocrates
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FMI
L’inquiétant
ralentissement
de l’économie
mondiale
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Environnement
Dans les Yvelines, 
l’autre incendie 
d’usine qui trouble
les riverains
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É D I T O R I A L Hongkong

Carrie Lam 
humiliée 
devant 
le Parlement
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Poutine, seul maître
du jeu en Syrie
Grâce au retrait américain, le président russe s’est 
imposé en « médiateur numéro un » entre Damas, 
son allié, les Kurdes, lâchés par Washington, et Ankara

moscou, beyrouth ­ correspondants

L a guerre de Manbij n’aura pro­
bablement pas lieu et c’est à
Vladimir Poutine qu’on le doit.
La bourgade du nord de la Syrie,
tenue depuis trois ans par les
miliciens kurdes des Unités de

protection du peuple (YPG), semblait pro­
mise à un bain de sang. Entre les forces
prorégime, décidées à y réimposer l’auto­
rité de Damas, et l’armée turque et ses affi­
dés syriens, déterminés à les en empêcher,
la collision paraissait garantie.

Mais mardi 15 octobre, depuis Abou
Dhabi, où le président russe est en tournée
diplomatique, son entourage a fait savoir
que de tels affrontements seraient « inac­
ceptables ». Ankara a obtempéré à reculons,
laissant les troupes progouvernementales
pénétrer dans la ville, qui occupe un empla­
cement stratégique, à proximité du barrage
de Tichrine, sur l’Euphrate.

Trois ans après la chute des quartiers rebel­
les d’Alep, facilitée par les bombardements
de son aviation, M. Poutine impose donc une
nouvelle fois sa loi. La reconquête, en dé­
cembre 2016, de la métropole du Nord sy­
rien, avait amorcé l’effondrement de l’insur­
rection anti­Assad. Celle de Manbij préfigure
la fin de l’autonomie de fait que les Kurdes
avaient conquise dans le nord du pays.

Simple rouleau compresseur au service de
Damas lorsque son armée a débarqué en
Syrie, en septembre 2015, le maître du 
Kremlin a désormais ajouté une dimension
diplomatique à sa panoplie. Il est devenu 
l’arbitre du chaos, avec, comme fil rouge 
de sa politique, la réunification du pays 
autour de Bachar Al­Assad, dictateur certes 
inconfortable, mais pour l’instant incon­
tournable à ses yeux.

« Poutine s’est imposé comme le médiateur
numéro un de la crise parce que les Etats­Unis
lui ont abandonné le terrain et parce qu’il
dispose de leviers de pression sur tous les ac­
teurs du dossier, décrypte Samir Altaqi, un 
analyste syrien proche de l’opposition et bon
connaisseur de la Russie. Si l’on veut échap­
per à la guerre généralisée dans le Nord 
syrien, c’est par lui qu’il faut passer. »

En plus de Manbij, les troupes loyalistes
ont repris pied dans plusieurs localités
du Nord­Est hors desquelles elles avaient 
été boutées au début du soulèvement. Elles
devraient aussi bientôt entrer à Kobané,
ville symbole de la résistance des Kurdes à
l’organisation Etat islamique (EI). Les Forces
démocratiques syriennes (FDS), la milice
kurdo­arabe formée et noyautée par les
YPG, qui contrôlait ces territoires depuis
2015, ont commencé à s’effacer devant les
nouveaux maîtres des lieux.

Le régime Assad se voit ainsi offrir l’op­
portunité de regagner, en quelques jours, ou
quelques semaines, davantage de terrain
qu’il ne l’avait fait en huit années de conflit.
Le tout, sans coups de feu, ou presque. Un
tour de passe­passe que le protégé de 
Moscou n’aurait pu réaliser sans la compli­
cité involontaire de la Turquie.

En partant à l’assaut, mercredi 9 octobre,
des positions des YPG, une entité « terro­
riste » selon Ankara, car liée aux séparatistes 
du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
en Turquie, l’armée turque a endossé le rôle
de l’épouvantail, dévolu jusque­là aux Mig 
russes et aux bombes barils du régime.

« SCÉNARIO IDÉAL »
Donald Trump n’est pas le seul à avoir 
donné son feu vert à cette opération mili­
taire avec ses Tweet à l’emporte­pièce, an­
nonçant le retrait des forces américaines de 
Syrie, alliées du YPG. Moins bruyant, mais
pas moins efficace, Vladimir Poutine a laissé
faire l’offensive turque, devinant que cette 
entorse à son autoproclamée défense de
l’intégrité de la Syrie lui serait profitable.

Et de fait, au bout de trois jours, sous la
pression des forces turques et de leurs sup­
plétifs syriens, jamais avares en atrocités, 
le PYD, la branche politique du proto­Etat 
kurde, a consenti au retour des pro­Damas.
Les négociations, conduites par de hauts
gradés russes, se sont déroulées sur la
base aérienne dont Moscou dispose, à
Hmeimim, sur le littoral syrien, ainsi que
sur l’aéroport de Kamechliyé.

Selon Fiodor Loukianov, un analyste russe
réputé proche du pouvoir, l’accord obtenu
correspond au « scénario idéal ». Ces derniè­

res années, le Kremlin avait tenté à plusieurs
reprises de convaincre les Kurdes de se repla­
cer, moyennant quelques garanties, sous la
tutelle du régime syrien. Fort du soutien
américain, le PYD snobait ces avances. Face 
au lâchage de la Maison Blanche et à l’avan­
cée turque, Moscou a proposé à nouveau ses
bons offices. Et les Kurdes se sont inclinés.

Symbole du passage de relais entre les
Etats­Unis et le tandem russo­syrien, la 
chaîne russe RT a diffusé, mardi, des images 
d’un convoi de l’armée syrienne croisant, sur
une route des environs de Kobané, une co­
lonne de blindés américains sur le départ. 
« Ce qui est frappant, estime Alexandre Chou­
miline, directeur du Centre d’études sur le 
Moyen­Orient de l’Académie des sciences de 
Russie, c’est que Poutine triomphe par la
main de Recep Tayyip Erdogan [le président 
turc] sans avoir eu à faire grand­chose, et sans
se brouiller avec les autres protagonistes. »

Le retour du régime syrien dans le Nord
poursuit et amplifie le processus de recon­
quête, cher à Bachar Al­Assad. En 2018,
les forces progouvernementales ont repris 

successivement la banlieue orientale de 
Damas, le nord de Homs et la région de 
Deraa, à la frontière avec la Jordanie. Avec, à
chaque fois, le soutien de l’aviation russe.

« C’est bien joué de la part de Poutine, mais,
sur le long terme, l’alliance kurdo­améri­
caine était intenable, nuance le géographe 
Fabrice Balanche, spécialiste de la Syrie. Les
Etats­Unis ont fait semblant de croire à
l’idylle kurdo­arabe que les FDS étaient 
censées incarner. Ils ont pensé qu’ils pour­
raient détacher les YPG du PKK, la formation
séparatiste turque kurde qui est classée ter­
roriste par Washington. Mais, maintenant
que l’EI a été défait, ces illusions se sont envo­
lées. Et les Américains sont partis. »

Moscou peut se targuer d’un autre succès,
collatéral celui­ci : la défiance croissante en­
tre Ankara et ses alliés de l’OTAN. Déjà mises 
à mal par la décision de la Turquie de se four­
nir en S­400, un système de missiles sol­air 
de fabrication russe, les relations turco­amé­
ricaines devraient continuer à se dégrader
sous l’effet des sanctions décidées par
Washington. De même, les embargos sur les 
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Face à la pression russe, Erdogan contraint à un exercice d’équilibriste
Moscou enjoint au président turc de normaliser ses relations avec le régime de Bachar Al­Assad, le dictateur syrien

istanbul ­ correspondante

P ressé par la Russie de nor­
maliser ses relations avec
le régime de Bachar Al­As­

sad, le président turc, Recep
Tayyip Erdogan, semble avoir en­
tendu le message, surtout depuis 
que son armée se retrouve pié­
gée dans le Nord­Est syrien où les 
combattants kurdes avec lesquels
elle rêvait d’en découdre ont 
scellé une alliance de revers avec
Damas, afin de stopper l’inter­
vention turque. « La Turquie et la 
Syrie mènent un dialogue en
temps réel à travers leurs ministres
de la défense, leurs diplomates et 
leurs services secrets », a assuré, 
mardi 15 octobre, à Dubaï, Alexan­
dre Lavrentiev, l’envoyé spécial de
la Russie pour la Syrie. Il a ajouté 
que Moscou était opposé à « la 
présence permanente » de la Tur­
quie chez son voisin du sud.

Unique maître du jeu en Syrie,
surtout depuis la volte­face des 
Américains, M. Poutine a le pou­

voir de convaincre son « ami » Er­
dogan de se réconcilier avec Ba­
char Al­Assad, le président syrien 
honni, avec lequel les relations 
sont à couteaux tirés depuis huit 
ans que dure la guerre en Syrie.
Pour y parvenir, le Kremlin s’ap­
puie sur un ancien accord sécuri­
taire signé en 1998 entre Ankara 
et Damas, dont l’existence est ré­
gulièrement rappelée au prési­
dent turc. Avantageux pour la
Turquie, parce qu’il lui reconnaît
le droit d’intervenir en Syrie afin
d’y pourchasser le Parti des tra­
vailleurs du Kurdistan (PKK,
autonomiste) et ses filiales, l’ac­
cord reste valide, insiste Moscou, 
à condition qu’Ankara recon­
naisse la légitimité de l’actuel 
pouvoir syrien, une perspective 
tout à fait désagréable pour le 
président turc.

Pour sauver la face auprès de
son électorat islamo­conserva­
teur, les autorités turques assu­
rent que le rapprochement n’aura
pas lieu. « La Turquie ne négociera

pas avec le régime syrien ni avec 
les Forces démocratiques syrien­
nes [FDS, alliance arabo kurde], 
principalement kurdes, qui con­
trôlent le territoire visé par l’opéra­
tion “Source de paix” menée par la
Turquie », a expliqué mardi le vi­
ce­président turc, Fuat Oktay.

Pas question de renouer avec
Damas, « responsable de l’exode 
des quatre millions de réfugiés 
hébergés actuellement par la Tur­

quie », a insisté M. Oktay, lors 
d’une interview accordée à la
chaîne britannique Sky News.

Dans le même temps, Hulusi
Akar, le ministre de la défense 
turc disait exactement le con­
traire aux responsables de l’op­
position parlementaire – Parti
républicain du peuple (CHP, ké­
maliste) et Le Bon parti (droite 
nationaliste) – avec lesquels il
s’est entretenu mardi. Lors de ses
entrevues avec Kemal Kiliçda­
roglu, le chef de file du CHP, et
Meral Aksener, l’égérie du Bon
Parti, M. Akar a affirmé que le 
Parti de la justice et du dévelop­
pement (AKP, islamo­conserva­
teur), dirigé par M. Erdogan, 
cherchait justement à renouer le
contact avec Damas.

Normaliser les relations avec le
régime syrien est indispensable
selon le CHP qui, depuis son suc­
cès aux élections municipales 
du printemps, multiplie les criti­
ques envers la politique syrienne 
du numéro un turc. « L’AKP aurait 

dû, dès le début, dialoguer avec les 
autorités légitimes de Syrie. Mal­
heureusement, le gouvernement a 
cherché à exporter là­bas un ré­
gime favorable à la confrérie 
des Frères musulmans, ce qui a 
compliqué la situation », assure 
Baris Yarkadas, un ancien député
du CHP (2015­2018).

Grande vulnérabilité de l’armée
Invité à s’exprimer dans le cadre
d’un forum sur la Syrie, organisé
par le CHP le 28 septembre à Is­
tanbul, Hikmet Çetin, membre du
CHP et ancien ministre des affai­
res étrangères (1991­1994), est sur 
la même ligne. « Il faut parler à 
Bachar Al­Assad. D’accord, il est un
dictateur. Il doit partir, mais pas 
par la force d’une intervention
étrangère. » Enumérant les « effets
désastreux » de la politique étran­
gère de M. Erdogan – « plus d’am­
bassade ni en Syrie, ni en Israël, ni 
en Egypte », « l’afflux des réfugiés 
syriens » et « les organisations ter­
roristes qui ont pris le dessus en Sy­

rie » –, l’ex­chef de la diplomatie
turque a insisté sur la nécessité de
revenir à une politique étrangère 
plus prudente.

Fragilisé en interne par la dé­
faite de son parti aux muni­
cipales et par la piètre situation 
de l’économie, M. Erdogan se re­
trouve sur le fil du rasoir, 
contraint de donner des gages à 
l’opposition tout en faisant croire 
à sa base électorale conservatrice 
et pieuse qu’il ne lâche rien. La 
grande vulnérabilité de l’armée 
turque en Syrie, dont les appétits
de conquête et de recomposition 
ethnique ont été réduits à néant
par l’alliance des combattants 
kurdes avec le régime syrien, le 
contraint à jouer les équilibristes. 
Tout en martelant à l’envi que son
armée poursuivra l’offensive, il se
retrouve pieds et poings liés aux 
décisions de Moscou, le principal 
parrain du régime syrien, dont la 
voix sera décisive pour le dessin 
des lignes de partage en Syrie. 

marie jégo

LE KREMLIN S’APPUIE SUR 
UN ACCORD SÉCURITAIRE 

SIGNÉ EN 1998 ENTRE 
ANKARA ET DAMAS, QUI, 

INSISTE MOSCOU, RESTERA 
VALIDE SI LA TURQUIE 

RECONNAÎT LA LÉGITIMITÉ 
DU POUVOIR SYRIEN
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Des drapeaux 
russes et syriens 
flottent sur 
des véhicules 
militaires près de 
Manbij, en Syrie, 
le 15 octobre. 
OMAR SANADIKI/REUTERS

« Pourquoi nous, journalistes, avons dû 
nous résoudre à quitter le Nord­Est syrien »
Nos envoyés spéciaux expliquent leur départ de la région kurde après l’intervention de Damas

erbil (kurdistan irakien)­
envoyés spéciaux

D epuis 2015, le nord­est de
la Syrie, contrôlé par les
Forces démocratiques

syriennes (FDS), à dominante 
kurde, était le dernier endroit du 
pays où il était possible pour des
journalistes étrangers de tra­
vailler dans une relative liberté et 
sans risque sécuritaire majeur. Au
cours des dernières années, Le 
Monde a pu s’y rendre à de nom­
breuses reprises, couvrant la lutte
contre l’organisation Etat islami­
que (EI) menée par les FDS, les 
évolutions du projet politique
mené par leur encadrement civil 
et la problématique des djihadis­
tes étrangers qui y sont retenus 
ou détenus. Cette situation a bas­
culé du tout au tout dimanche 
11 octobre au soir, avec le déploie­
ment militaire du régime syrien 
dans la région, opéré à la de­
mande des FDS du fait de l’incapa­
cité des puissances occidentales à
protéger les populations des 
zones placées sous leur contrôle 
face à l’invasion menée par la Tur­
quie et ses supplétifs islamistes.

Depuis le début de l’interven­
tion turque, travailler dans le
Nord­Est syrien revenait déjà à
naviguer à vue dans une mer de 
brume. « Pas de ligne de front 
claire, pas d’idée précise de ce qui 
se passe en dehors des zones de 

combat, des fausses informations 
de partout sur les réseaux… On n’y 
voit plus rien », résumait déjà 
jeudi, à Kamechliyé, une fixeuse 
kurde, désemparée par une situa­
tion trouble et, surtout, dange­
reuse. Rendre compte, ainsi que 
nous l’avons fait jusqu’à présent, 
d’un conflit comme celui qui op­
pose depuis 2014 les forces kurdes
et leurs alliés à l’organisation Etat 
islamique ne comporte pas les
mêmes risques que la couverture,
sur le terrain, d’une guerre asy­
métrique comme celle que li­
vrent aujourd’hui les FDS. Suivre 
au plus près des combattants ha­
billés en civil dans les steppes 
ouvertes du Nord­Est syrien face à
la deuxième armée de l’OTAN en
nombre d’hommes, à ses avions 
et à son artillerie, c’est diminuer 
de manière radicale ses chances 
de sortir du pays vivant.

Cibles de choix
Dans les premiers jours de l’offen­
sive, nous avons pourtant pu, à
quelques dizaines de kilomètres 
d’un front mouvant, documenter 
le calvaire des populations, inter­
roger des combattants sur cette 
nouvelle guerre, dernière en date 
de la longue liste des conflits dans
le conflit syrien. Nous avons pu
prendre la mesure du désastre 
humanitaire qui s’annonçait, 
sonder les responsables politi­
ques locaux sur leur perception 

de la crise en cours. Nous avons 
aussi pu commencer à enquêter
sur les très graves allégations 
d’exactions pesant sur les grou­
pes islamistes envoyés en pre­
mière ligne par Ankara.

En quelques jours, de l’arrière
des fronts aux cimetières, des 
bords de route poussiéreux où se
pressaient des milliers de dépla­
cés aux faubourgs de villes
frappées par des tirs d’artillerie 
turcs, des hôpitaux plongés dans
l’odeur du sang de victimes
civiles ou d’hommes et de fem­
mes morts au combat aux bu­
reaux des officiels, nous nous 
sommes attachés à raconter la 
plongée dans le chaos d’une ré­
gion, après la décision améri­
caine de donner son blanc­seing 
à l’intervention d’Ankara.

Nous l’avons fait avec le soutien
constant et indispensable de nos 
coéquipiers syriens, fixeur, tra­
ducteur et chauffeur, qui n’ont 
pas hésité à mettre leur sécurité 
physique en jeu dans le cadre de 
ce travail. Contrairement à nous,
ils ne disposent pas de passeport 
étranger ou du soutien de leur
gouvernement lorsque leur vie 
est en jeu, deux atouts précieux 
lorsqu’il s’agit de trouver d’ur­
gence une porte de sortie.

Nous aurions pu poursuivre ce
travail bien que les routes soient
devenues dangereuses, malgré 
des attentats susceptibles de se 

multiplier et en dépit de l’activa­
tion, en arrière du front, de cellu­
les dormantes de l’organisation 
Etat islamique. Mais c’est la nou­
velle, dimanche 13 octobre, d’un
déploiement du régime syrien
qui nous a contraints à rebrousser
chemin. Aux yeux de Damas, 
nous sommes des cibles de choix.
Au cours des dernières années, 
plusieurs journalistes ont été en­
levés à Kamechliyé par ses forces
de sécurité, qui y ont conservé 
tout au long de la guerre une pré­
sence résiduelle. Les forces kurdes
ont toujours réussi à les faire libé­
rer. Nous estimons aujourd’hui
qu’elles n’en ont plus les moyens.

Nous avons donc dû quitter, à
contrecœur, le Nord­Est syrien, 
au plus fort de la crise. En 
l’absence de garanties qui nous 
permettraient de retourner en 
Syrie et d’en revenir en sécurité,
nous allons pour l’instant suivre 
les évolutions militaires et politi­
ques en cours à distance, grâce à
notre réseau de sources locales. 
Mais, en l’absence d’accès à la 
vérité du terrain, repliés au 
Kurdistan irakien, nous devons 
nous résoudre – comme l’ensem­
ble des journalistes présents sur 
place – à voir le Nord­Est syrien se
transformer en un paysage
lointain, et le pays dans son en­
semble devenir, plus que jamais, 
un angle mort. 

a. ka., avec laurence geai

Les civils livrés à eux­mêmes 
après le départ des humanitaires
Le retour des troupes syriennes a contraint les ONG à quitter la région

erbil (kurdistan irakien)­
envoyé spécial

I l y a dix jours, les vastes ter­
ritoires contrôlés par les For­
ces démocratiques syriennes

(FDS, à dominante kurde) dans le 
nord­est de la Syrie constituaient 
une zone de stabilité relative dont
la reconstruction après des an­
nées de guerre avait commencé.

Mais, entre la poursuite de l’of­
fensive turque, les combats dé­
sespérés menés contre elle par les
FDS, la résurgence de l’organisa­
tion Etat islamique (EI) et le dé­
ploiement militaire du régime 
syrien, la région est à nouveau 
plongée dans un chaos qui laisse 
présager une crise humanitaire 
grave à laquelle les organisations
non gouvernementales (ONG) ne 
sont plus en mesure de répondre.
Toutes les ONG internationales
ont arrêté leurs activités et retiré 
leurs employés, a annoncé, mardi
15 octobre, l’administration semi­
autonome kurde.

Dès jeudi, le poste­frontière
informel entre la Syrie et l’Irak,
situé sur les bords du Tigre, était 
pris d’assaut par des centaines 
d’employés expatriés d’ONG opé­
rant dans la région, exfiltrés dès 
le début des opérations turques
car occupant des postes non es­
sentiels. Cette première vague de 
départs annonçait déjà l’exode 
général à venir des humanitaires
étrangers du Nord­Est syrien.

Les unes après les autres, les
ONG internationales ont retiré 
leurs personnels alors même que 
quelque 400 000 personnes sont 
susceptibles d’avoir besoin d’aide 
et de protection dans les pro­
chains jours, selon le Forum ré­

gional syrien, qui regroupe 
73 ONG actives dans le pays.

« Ce départ massif et presque
immédiat, c’est du jamais­vu ! 
On n’a aucun moyen de s’adapter 
à une situation pareille… On a de­
vant nous la perspective d’une crise
majeure à laquelle on ne pourra 
pas répondre », relève un humani­
taire européen à Erbil, la capitale 
du gouvernement régional du 
Kurdistan irakien d’où était piloté
l’essentiel de l’aide humanitaire à 
direction du Nord­Est syrien.

Malgré le début des opérations
turques, mercredi, la plupart des
ONG internationales avaient con­
tinué à travailler, à effectifs d’ex­
patriés réduits. C’est l’entrée en
scène des forces du régime de Da­
mas, dimanche, qui a balayé brus­
quement le réseau humanitaire 
difficilement mis en place dans la
région ces dernières années.

Un « désastre annoncé »
« Le retour du régime dans le Nord­
Est peut sonner l’arrêt total des 
opérations des principales ONG, ré­
sume François Dupaquier, expert 
humanitaire et spécialiste de la Sy­
rie. La présence d’ONG internatio­
nales dans les régions contrôlées 
par les FDS est illégale du point de 
vue de Damas car elles se sont ins­
tallées sans l’assentiment du gou­
vernement, dans la zone d’autono­
mie de facto qu’était le Nord­Est. »

Le régime de Bachar Al­Assad
imposera­t­il aux ONG de s’enre­
gistrer à Damas pour reprendre 
leurs activités ? Cela impliquerait 
un problème majeur d’impar­
tialité, qui est un principe indéro­
geable de l’action humanitaire,
par la soumission à la volonté du 
gouvernement syrien et à ses ser­

vices de sécurité, soupçonnés 
d’utiliser l’aide humanitaire à des 
fins politiques, notamment en 
concentrant les efforts sur des po­
pulations loyales et en privant les 
autres d’assistance, selon l’expert.

Et même si les ONG se lançaient
dans des négociations avec le ré­
gime, celles­ci seraient suscepti­
bles de se révéler longues et diffi­
ciles. « Un tel processus est inac­
ceptable pour beaucoup d’acteurs
humanitaires internationaux qui
se retrouvent devant le dilemme
suivant : faire le jeu [du président 
syrien] Bachar Al­Assad ou laisser 
tomber des populations en souf­
france… », relève M. Dupaquier.

De fait, la crise en cours et le dé­
part des humanitaires se font déjà 
sentir sur le terrain. Avant même 
les combats qui ont jeté 160 000 
personnes sur les routes, le Nord­
Est syrien, ravagé par des années 
de guerre, comptait 861 000 per­
sonnes en situation aiguë de be­
soin, selon l’ONU, et 605 000 dé­
placés, dont 130 000 dans des 
camps. Le départ des cadres des 
ONG les laisse livrés à eux­mêmes.

« Imaginez un camp de réfugiés
regroupant des dizaines de mil­
liers de personnes qui se trouvent, 
du jour au lendemain, sans admi­
nistration parce que le personnel 
est parti et sans approvisionne­

ment parce que les routes sont 
coupées par les combats… C’est un 
désastre annoncé… », regrette un
humanitaire occidental.

Entre l’absence de visibilité sur
les développements à venir depuis
le déploiement des forces de Da­
mas, l’éparpillement des person­
nels syriens exposés comme tous 
les habitants de la région aux pé­
rils de la guerre, le retour possible 
de l’appareil répressif du régime,
la rupture des chaînes logistiques 
et des communications difficiles, 
répondre à l’urgence humani­
taire à court terme paraît difficile­
ment envisageable. « L’action hu­
manitaire internationale dans le 
Nord­Est était déjà difficile, elle est 
devenue pratiquement impossi­
ble », résume une source proche 
du dossier, au Kurdistan irakien.

Dès lors, tous les regards se por­
tent vers la frontière entre la Syrie 
et l’Irak. Si un exode massif de 
populations kurdes syriennes vers
le Kurdistan irakien n’a pas encore
été constaté, les acteurs humani­
taires et les autorités de la région 
autonome se préparent. D’après 
un document diffusé aux ONG 
par le gouvernement du Kurdistan
irakien, les autorités locales antici­
pent des afflux importants et solli­
citent une aide de la communauté
internationale et des acteurs hu­
manitaires pour la construction 
de trois camps de réfugiés.

« Le gouvernement du Kurdistan
irakien table sur mille arrivées 
par semaine. On envisage, de notre 
côté, plutôt mille arrivées par jour, 
dans l’hypothèse probable d’une in­
tensification de la crise », observe 
Tom Peyre­Costa, porte­parole du 
Norwegian Refugee Council. 

allan kaval

« CE DÉPART MASSIF 
ET PRESQUE IMMÉDIAT, 
C’EST DU JAMAIS­VU », 

COMMENTE UN 
HUMANITAIRE EUROPÉEN

armes décidés par plusieurs pays européens,
dont la France, ne peuvent que pousser un 
peu plus Ankara dans les bras de Moscou.

Face à cette avalanche de bonnes nouvel­
les, le dossier syrien a fait son grand retour 
à la télévision russe. Le présentateur de la
première chaîne, Dmitri Kisselev, pouvait
même se permettre de plaisanter, dimanche
soir : « Vu la façon dont les Américains ont 
trahi les Kurdes, les Polonais ont de bonnes
raisons d’être inquiets… »

SUCCÈS FRAGILE
Le succès diplomatique russe demeure tou­
tefois fragile. L’ombrageux Erdogan, qui 
voit s’évanouir son rêve de « zone de sécu­
rité », où il espérait reloger une partie des 
3,5 millions de Syriens réfugiés en Turquie, 
n’a peut­être pas dit son dernier mot. Il sera
à Moscou dans les prochains jours, a fait sa­
voir le Kremlin. Mardi, deux soldats syriens
ont été tués par des tirs d’artillerie de rebel­
les pro­Turcs, près d’Aïn Issa. Poutine devra 
veiller à ne pas s’aliéner le président turc, 
dont il a besoin pour gérer le dossier d’Idlib,
le dernier bastion de la rébellion, où une
trêve précaire est en vigueur.

D’autres menaces planent sur le Nord­Est
syrien : celle de règlements de compte en
cascades, entre Kurdes et tribus arabes ;
celle d’affrontements entre le YPG et le ré­
gime ; et celle d’une résurgence de l’EI, plu­
sieurs djihadistes détenus par les Kurdes 
ayant profité du chaos pour s’échapper. 
« Poutine va devoir apprendre à nager dans
ce marécage, qui pourrait se transformer en
trou noir », prévient Samir Altaqi.

Mais la bonne santé de la Syrie n’a jamais
été le souci principal du chef du Kremlin.
L’homme qui a déversé des tombereaux
de bombes sur Alep et sur Idlib s’est avant 
tout préoccupé d’évincer les Occidentaux et
leurs alliés de ce qu’il considère comme sa
chasse gardée. C’est l’objectif qu’il poursuit
avec le processus politique d’Astana, qui a
supplanté les négociations de Genève, 
menées sous l’égide des Nations unies.

La résolution 2254, négociée de près
par les Etats­Unis, la France et le Royaume­
Uni, qui appelait à la mise en place d’un
organe de transition, à des élections libres
et à une nouvelle Constitution, a été 
réduite, sous la pression de Moscou, à une
seule clause, la troisième, la moins nocive 
pour Bachar Al­Assad.

Quatre ans après l’intervention de son ar­
mée en Syrie, Vladimir Poutine approche de 
son but. Dans les plaines de Manbij et de 
Kobané, les GI américains ont été rempla­
cés par d’autres soldats, à l’accent différent. 
Des Spetsnaz, les forces spéciales russes. 

benjamin barthe
 et benoît vitkine
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Elizabeth Warren favorite et cible des démocrates
En tête des intentions de vote, la sénatrice a subi les attaques de ses rivaux, notamment sur son plan santé

washington ­ correspondant

L e quatrième débat ras­
semblant douze candi­
dats à l’investiture démo­
crate était la première

épreuve de taille pour le sénateur 
indépendant Bernie Sanders, 
78 ans, depuis l’attaque cardiaque
qui avait entraîné sa brève hospi­
talisation, le 1er octobre. Sur la
scène dressée par la chaîne CNN 
et le New York Times dans l’Ohio, 
un Etat autrefois indécis rem­
porté largement par Donald 
Trump en 2016, le vétéran qui
compte dans le trio de tête en ma­
tière d’intentions de vote a fait
plus que bonne figure pendant
un marathon de près de trois heu­
res, aussi passionné qu’avant son 
accident de santé dès qu’il était 
question d’inégalités sociales.

Son collègue du New Jersey,
Cory Booker, ayant plaisanté sur 
son soutien à l’usage de la mari­
juana à des fins médicales, Bernie
Sanders a aussitôt précisé avec
humour qu’il n’y avait pas eu re­
cours pour cette soirée. Il a ré­
pondu aux questions sur son état
de santé en donnant rendez­vous 
à ses supporteurs pour un grand
meeting de campagne dans le 
Queens, à New York, où la benja­
mine de la gauche américaine,
Alexandria Ocasio­Cortez, pour­
rait lui apporter publiquement
son soutien. Le sénateur indépen­
dant du Vermont n’entend donc 
pas renoncer pour l’instant mal­
gré cette sérieuse alerte.

A un peu plus de trois mois des
premières consultations prévues
dans l’Iowa, le 3 février, les démo­
crates étaient confrontés à un di­
lemme devenu familier. Com­
ment donner une indispensable 
image d’unité pour rassembler 
les électeurs en novembre 2020 
tout en marquant leurs différen­
ces ? Donald Trump, comme au 
cours des premiers débats, leur a 
fourni la réponse au premier défi.

Pas une voix n’a manqué sur la
scène, mardi, pour soutenir la
mise en accusation du président
par la Chambre des représen­
tants, où les démocrates sont
majoritaires. L’affaire ukrai­
nienne a été déclenchée par une 
conversation entre le président
des Etats­Unis et son homologue
Volodymyr Zelensky, le 25 juillet,
au cours de laquelle Donald

Trump avait demandé à son in­
terlocuteur d’enquêter sur la fa­
mille de l’un des candidats dé­
mocrates, l’ancien vice­prési­
dent Joe Biden.

Pas un des adversaires démo­
crates de ce dernier, non plus, n’a
tenté de tirer avantage d’une
situation embarrassante : le fils 
de Joe Biden, Hunter, a en effet
siégé au conseil d’administra­
tion d’une entreprise gazière en
Ukraine alors que son père était 
aux affaires à Washington. Inter­
rogé, l’ancien vice­président s’est
gardé de reconnaître la moindre
entorse à l’éthique, ni la moindre
« erreur » de jugement, qu’avait
pourtant admise son fils, le 
matin même.

Attaques et contre-attaques
La retraite piteuse des forces spé­
ciales américaines du nord­est de 
la Syrie, sous la pression d’une of­
fensive de la Turquie dont Donald 
Trump avait pris acte le 7 octobre, a
donné l’occasion d’un autre front 
démocrate, tout comme la vo­
lonté de protéger le droit à l’avor­
tement, de rendre comptables les 
compagnies pharmaceutiques de 
l’épidémie mortifère des médica­
ments antidouleur, ou de mieux 
réguler le marché des armes.

Mais le compte à rebours de cette
course à l’investiture a aussi ali­
menté attaques et contre­attaques
parmi les douze candidats. Placée 
pour la première fois au milieu de 
l’aréopage du fait d’une meilleure 
moyenne d’intentions de vote, la 
sénatrice du Massachusetts Eliza­
beth Warren a pu mesurer com­
bien le statut de favorite peut être 
inconfortable, comme Joe Biden, 
désormais deuxième, avait pu 
l’expérimenter auparavant. 

Elle a en effet subi les offensives
des candidats représentant l’aile 
centriste du camp démocrate, re­
présentée par Joe Biden, par la sé­
natrice du Minnesota Amy Klobu­
char et par le jeune maire d’une 
ville de l’Indiana, Pete Buttigieg, 
37 ans, notamment sur la ques­
tion laissée en suspens du finan­
cement de son plan de nationali­
sation du secteur de la santé, com­
parable à celui du sénateur du 
Vermont.

« Nous avons entendu ce soir une
question à laquelle on doit répon­
dre par oui ou par non, mais qui n’a
pas obtenu de réponse par oui ou 

par non… Votre signature, séna­
trice, est d’avoir un plan pour tout, 
sauf pour ceci », a assuré Pete Butti­
gieg. « Au moins, Bernie fait preuve 
d’honnêteté et dit comment il va 
payer pour cela, et que les impôts 
vont augmenter, a déclaré Amy 
Klobuchar. Je suis désolée, Eliza­
beth, mais vous ne l’avez pas fait, et
je pense que nous devons dire au 
peuple américain où nous allons 
envoyer la facture. »

Pete Buttigieg offensif
Le projet de réforme fiscale dé­
fendu par la sénatrice, qui vise les 
plus hauts revenus, a également 
suscité les critiques de l’homme 
d’affaires Andrew Yang, l’outsider 
de la course, qui lui a suggéré d’al­
ler voir comment certains exem­
ples étrangers sur lesquels elle 
s’appuie se sont montrés non con­
cluants. « Parfois, je pense que la 
sénatrice Warren privilégie les me­
sures punitives qui dressent une 
partie du pays contre l’autre, au 
lieu de faire en sorte que les gens se 

rassemblent », a jugé l’ancien re­
présentant du Texas Beto 
O’Rourke. « Ecoutez, je comprends 
que c’est difficile, mais je pense 
qu’en tant que démocrates, nous 
réussissons lorsque nous rêvons en 
grand et que nous nous battons, 
pas lorsque nous limitons nos am­
bitions et que nous cessons de lut­
ter avant même d’avoir com­
mencé », a répliqué Elizabeth War­
ren, qui ne s’est pas démontée 
sous la mitraille. La sénatrice a 
même bénéficié d’un coup de 
pouce involontaire de Joe Biden, 
qui a revendiqué sur un ton con­
descendant la paternité du vote 
d’une loi protégeant les consom­
mateurs contre les établissements
bancaires que l’élue du Massa­
chussets avait défendue en 2010 
après la crise des subprimes.

Derrière les trois candidats qui
figurent pour l’instant en tête des
intentions de vote et qui ont glo­
balement tenu leur rang mardi, la
course a semblé se décanter. Amy 
Klobuchar, qui n’a pas obtenu 

pour l’instant les résultats néces­
saires en matière de sondages
pour espérer participer au cin­
quième débat, en novembre, a
plus que jamais défendu sa ligne
d’élue pragmatique du Midwest 
pour tenter de prolonger sa can­
didature. La sénatrice de Califor­
nie Kamala Harris et Cory Booker,
placés dans le même cas, se sont 
montrés moins efficaces.

Pete Buttigieg, particulière­
ment offensif mardi, a réussi à 
creuser son sillon tout au long de 
la soirée. Son passage sous les 
drapeaux, en Afghanistan, lui a 

permis de s’exprimer avec gravité
sur le retrait américain de Syrie. 
« J’aurais du mal à regarder 
aujourd’hui un civil ou un soldat
afghan après ce qui vient de se pas­
ser là­bas, Cela porte atteinte à
l’honneur de nos soldats. Et si vous
enlevez l’honneur de nos soldats, 
vous pouvez aussi bien imaginer 
de leur retirer leur gilet pare­bal­
les », a­t­il asséné. Il a tenté de 
transformer en atout sa faiblesse
principale, l’absence d’expérience
politique, en présentant ses ad­
versaires comme des élus de 
Washington coupés des réalités.

Le jeune maire de l’Indiana a
surtout dénoncé le « faux choix »
qui serait offert aux électeurs dé­
mocrates : entre une aile gauche
peu attrayante pour les indépen­
dants et un centrisme de nature à
démobiliser les démocrates les
plus progressistes. Une troi­
sième voie qu’il veut faire sienne
en espérant un affaiblissement
de Joe Biden. 

gilles paris

Carrie Lam humiliée devant le Parlement de Hongkong
Malmenée par l’opposition, la chef de l’exécutif a dû renoncer à son discours de politique générale

hongkong ­ correspondance

C ’est à vous que l’on doit tout
ce chaos. Vous n’êtes pas
apte à diriger Hongkong ! »,

a crié la députée d’opposition 
Tanya Chan, debout sur son pupi­
tre dans l’hémicycle du Conseil 
législatif, le Parlement de Hong­
kong, à l’adresse de la chef de 
l’exécutif, Carrie Lam, qui tentait 
de présenter son discours de poli­
tique générale.

Après le saccage du Parlement, le
1er juillet, qui avait empêché la lé­
gislature de terminer ses travaux, 
et un été de révolte comme la ré­
gion administrative spéciale de 
Chine n’en avait jamais connu de­
puis sa rétrocession par le Royau­
me­Uni à la Chine, en 1997, la ren­
trée parlementaire se déroulait 
sous haute tension. Le Conseil lé­
gislatif (Legco) était lourdement 
gardé par la police, et de hautes pa­
lissades avaient été érigées.

Dès ses premiers pas dans les
couloirs du Parlement, escortée 
par le président du Legco, Andrew
Leung, Carrie Lam fut malme­
née. Les députés de l’opposition
étaient vêtus de noir, comme les 

manifestants antigouvernemen­
taux, avec lesquels ils font front 
commun depuis le début du mou­
vement, né de l’opposition à un 
projet de loi qui aurait autorisé les
extraditions vers la Chine, et de 
l’inquiétude des habitants face à 
l’emprise croissante des autorités 
pékinoises sur la cité. Les par­
lementaires d’opposition ont
scandé à tue­tête les slogans des 
protestataires et réclamé la dé­
mission de Carrie Lam. Le chahut 
a continué lorsque celle­ci a péné­
tré dans l’Assemblée, où certains 
députés de l’opposition portaient 
un masque du président chinois,
Xi Jinping, tandis que d’au­
tres brandissaient des pancartes 
montrant la chef de l’exécutif avec
du sang sur les mains… Les dépu­
tés de la majorité sont restés figés.

Malgré la pagaille et le bruit, Car­
rie Lam a été régulièrement inter­
rompue tandis qu’elle tentait de 
lire son texte, soit par le président 
qui essayait de rétablir l’ordre que 
par les députés du camp prodémo­
cratie déchaînés que le service 
d’ordre peinait à contrôler. Après 
plusieurs expulsions, le président 
a dû lever la séance. La seconde 

tentative, dix minutes plus tard, 
n’a pas été plus réussie. Le bruit n’a
pas cessé, et un député a utilisé un
projecteur pour faire apparaître 
sur le mur, derrière Mme Lam, en 
grands caractères noirs, le slogan 
des manifestants : « Cinq deman­
des, pas une de moins ».

La séance a fini par être suspen­
due pour de bon et Carrie Lam et 
son cabinet n’ont eu d’autre choix 
que de quitter la chambre. Finale­
ment, c’est une vidéo de sa lecture 
à huis clos du texte qui a été diffu­
sée aux Hongkongais, un énième 
échec pour la chef de l’exécutif. Les
députés de la majorité ont con­
damné une opération « violente » 
et « honteuse », exprimant le sou­

hait que leurs collègues de l’oppo­
sition ne causent pas le même 
chaos jeudi, lors de la séance de 
questions­réponses prévue entre 
les députés et Carrie Lam.

Revers sur le front international
Son gouvernement subit par 
ailleurs un autre revers majeur, 
cette fois sur le front internatio­
nal. A Washington, mardi, la 
Chambre des représentants a 
adopté à l’unanimité un projet de 
loi qui risque de remettre en cause
les privilèges dont jouit Hong­
kong dans ses relations commer­
ciales avec les Etats­Unis. Le 
« Hongkong Human Rights and 
Democracy Act » doit encore pas­
ser au Sénat – mais il fait l’objet 
d’un consensus bipartisan – avant
une promulgation par le prési­
dent Donald Trump. Lundi, des di­
zaines de milliers de manifestants
s’étaient réunis dans le centre de
Hongkong pour appeler les parle­
mentaires américains à approu­
ver le texte. Il prévoit que le statut 
préférentiel dont bénéficie l’an­
cienne colonie britannique dans 
ses échanges commerciaux avec 
les Etats­Unis soit réévalué cha­

que année à la lumière du respect 
des droits de l’homme et des liber­
tés fondamentales. La réaction du 
porte­parole de la diplomatie chi­
noise, Geng Shuang, ne s’est pas
fait attendre mercredi : Pékin de­
mande à Washington de cesser de 
s’immiscer dans ses « affaires inté­
rieures » et menace en représailles
de « mesures énergiques ».

Deux sénateurs républicains se
sont d’ailleurs succédé à Hong­
kong, ces derniers jours, pour sou­
tenir très publiquement le mou­
vement de protestation. Carrie 
Lam a annulé sa rencontre avec le 
Texan Ted Cruz après qu’il a af­
firmé ne pas avoir « vu de violence 
à Hongkong » malgré un nouveau 
dimanche d’émeutes, avec l’ex­
plosion d’une bombe et l’attaque 
à la gorge d’un policier par un ma­
nifestant armé d’un cutter. Quant 
à Josh Hawley du Missouri, il a 
qualifié Hongkong « d’état poli­
cier ». Mme Lam l’a invité en retour 
à s’interroger sur la manière dont 
des manifestations semblables 
seraient réprimées aux Etats­
Unis. En réponse, Hawley lui a 
suggéré de démissionner. 

florence de changy

Des députés 
de l’opposition  
ont brandi des 

pancartes la 
montrant Carrie 

Lam avec du sang
sur les mains

L’ancien vice­président Joe Biden et la sénatrice Elizabeth Warren, à Westerville (Ohio), le 15 octobre. SHANNON STAPLETON/REUTERS

Pas une voix n’a 
manqué mardi pour

soutenir la mise 
en accusation 

du président par 
la Chambre des 
représentants

AFGHANISTAN
Une école détruite 
dans un attentat
Un attentat au camion piégé 
a tué, mercredi 16 octobre, 
deux policiers et blessé une 
vingtaine d’écoliers dans 
la province du Laghman (est). 
L’attaque visait le siège de 
la police du district d’Ali Shin. 
L’explosion, qui a aussi blessé 
six policiers, a été si puissante 
qu’elle a détruit une madrasa 
(école religieuse) voisine. 
Selon l’ONU, plus de 450 civils 
ont été victimes d’attaques, 
dont 85 sont morts, depuis 
le premier tour de la présiden­
tielle, le 28 septembre. – (AFP.)

ÉTATS-UNIS
Une banque turque 
accusée de fraude
Les procureurs américains 
ont accusé, mardi 15 octobre, 
la banque publique turque 
Halkbank d’avoir mis en place 
un mécanisme de fraude pour 
échapper aux sanctions des 
Etats­Unis contre l’Iran. L’acte 
d’accusation dévoilé devant 
un tribunal fédéral de New 
York fait écho au cas de Meh­
met Hakan Atilla, cadre de la 
banque Halkbank, condamné 
à 32 mois d’emprisonnement 
en 2017 pour avoir aidé l’Iran 
à contourner des sanctions 
américaines, une décision cri­
tiquée par la Turquie. – (AFP.)



Défendre une biologie médicale de qualité et de proximité,
c’est préserver l’accès aux soins des Français

La biologie médicale a un rôle essentiel pour le diagnostic et le
traitement de la plupart des maladies puisqu’elle contribue à
70 % des diagnostics médicaux. Elle est implantée dans tous

les territoires en France et dans les DOM-TOM avec 4 000 sites de
laboratoires. Cette proximité avec les patients et les équipes soignantes
contribue à la grande qualité des soins dispensés en France et permet de
limiter les conséquences de la désertification médicale observée dans de
nombreuses régions. Par leur présence et leur expertise, les biologistes
médicaux garantissent une prise en charge adaptée en situation d’ur-
gence, notamment dans le cadre des soins non programmés.
Les résultats des examens de biologie médicale sont garantis par une
procédure d’accréditation contrôlée par le Cofrac qui concerne tous les
laboratoires français, assurant leur totale fiabilité. Cette accréditation
est d’un niveau d’exigence inégalé en Europe.
Ainsi la France peut être fière de posséder un réseau de laboratoires
de biologie médicale important et efficace, qui accueille chaque jour
près de 500 000 patients.
Ce modèle, qui répond parfaitement aux besoins des malades et des
soignants, est en train d’être remis en cause par l’Assurance mala-
die et par le gouvernement.
En effet, l’Assurance maladie (CNAM) demande de réaliser en 2020
des économies à hauteur de 170 millions d’euros sur l’enveloppe de la
biologie médicale, ce qui représente une baisse de -4,6% de son chiffre
d’affaires. Et comme si ce n’était pas suffisant, il est prévu également
de geler cette enveloppe pour les 3 années à venir, alors que la CNAM
prévoit une croissance annuelle en volume de +3,6 % des examens de
biologie, ce qui représenterait une baisse de plus de 10 % du finance-
ment de la biologie médicale en 3 ans.
Autrement dit, il est demandé aux biologistes médicaux à la fois de
subir des baisses tarifaires considérables, et en plus de financer l’évolu-
tion naturelle des besoins de la population, consécutive à son augmenta-
tion naturelle et à son vieillissement, les besoins augmentant avec l’âge.
Les biologistes médicaux ont pourtant fait d’énormes efforts de restruc-
turation pour faire face à des économies déjà substantielles puisqu’elles
représentent un milliard d’euros de baisses cumulées sur 10 ans pour un
montant total de remboursement de 3,731 milliards d’euros, soit seule-
ment 1,8 % des dépenses courantes de santé.
Aucun autre professionnel de santé ne subit de telles pressions.
Aujourd’hui, il n’est plus possible de réduire ainsi les coûts sans être
obligés de réduire l’offre, fermant ainsi de nombreux laboratoires de
proximité, et entraînant le licenciement de nombreux salariés. Nous
refusons d’être ainsi acculés par le gouvernement et par l’Assurance
maladie car ces fermetures entraîneraient une baisse de la qualité des
services rendus aux patients. Ils seraient en effet obligés de parcourir
de nombreux kilomètres pour atteindre un laboratoire de biologie mé-
dicale, et les résultats pourraient être rendus avec un décalage d’une

ou deux journées. Les coûts indirects générés pourraient ainsi être bien
supérieurs aux économies initiales.
Pour contrer cette menace, les syndicats de biologistes, SDB, SNMB,
SLBC, SJBM, ainsi que l’APBM, ont déclenché une grève nationale
appelant à une fermeture des laboratoires de biologie médicale tous les
après-midis, du 23 septembre au 1er octobre. Cette grève massivement
suivie par plus de 95% des laboratoires et soutenue par le public a fait
l’objet d’une pétition signée par plus de 300 000 patients et élus, tous
conscients du risque de fermeture des laboratoires implantés dans leur
commune.
Malgré des réunions de négociation avec le Directeur de la CNAM
Nicolas Revel, les économies attendues par le gouvernement dans le
PLFSS 2020 sur la biologie sont de 205 millions d’euros, soit près du
double des années précédentes, faisant des biologistes les plus gros
contributeurs aux économies souhaitées à proportion du montant des
dépenses engagées par l’Assurance maladie.
Notre profession ne peut accepter d’être ainsi démantelée sans réagir,
et nous interpellons le Premier ministre, la ministre des Solidarités et
de la Santé, et le ministre de l’Action et des Comptes publics, qui sont
les véritables décisionnaires en matière de comptes sociaux, pour qu’ils
cessent leurs actions de destruction des laboratoires de proximité.
Ces mesures d’économies drastiques, qui entraîneraient la dispari-
tion de nombreux laboratoires de biologie médicale implantés dans
des zones sous-dotées en personnel de santé, sont en effet en totale
contradiction avec la Loi votée cette année relative à l’organisa-
tion du système de santé (« Ma santé 2022 ») qui a pour ambition
d’améliorer l’accès aux soins au niveau des territoires, pour réduire les
inégalités territoriales et sociales de santé, et améliorer les conditions
d’exercice des professionnels de santé et la qualité des prises en charge.
Nous demandons au gouvernement de se prononcer clairement pour le
maintien du maillage territorial des laboratoires de biologie médicale et
d’en assurer le financement pérenne.
De nouvelles réunions sont prévues le 17 et le 24 octobre avec le direc-
teur de la CNAM.
Si les négociations n’aboutissent pas positivement, la profession, unie,
regroupant tous les syndicats, groupes et réseaux de laboratoires, se
verra contrainte de renforcer son action en organisant de nouvelles
grèves avec cette fois des fermetures totales toute la journée des
laboratoires et transfert des urgences vers l’hôpital public, et ce durant
plusieurs jours.
Les biologistes informeront leurs patients de la date et des modalités
de fermeture afin qu’ils soient orientés en toute sécurité dans leurs par-
cours de soins.
Nous sommes déterminés à lutter pour maintenir un haut niveau
de qualité des services apportés aux patients et à mettre le gouver-
nement devant ses responsabilités.

Lettre ouverte au Premier ministre Édouard Philippe, à la ministre des Solidarités
et de la Santé Agnès Buzyn, au ministre de l’Action et des Comptes publics Gérald Darmanin
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Johnson et l’UE font tout 
pour arracher un accord
Des négociations de la dernière chance ont eu lieu 
avant le Conseil européen, jeudi à Bruxelles

londres ­ correspondante
bruxelles ­ bureau européen

I ls ont négocié tard durant la
nuit. Et se sont retrouvés tôt,
mercredi 16 octobre, pour
tenter d’achever un texte qui

devait ensuite être soumis pour 
approbation aux vingt­huit chefs 
d’Etat et de gouvernement euro­
péens, Boris Johnson compris.
Avant le sommet, qui doit débuter
jeudi 17 octobre dans l’après­midi.

« Il y a une lueur d’espoir pour un
accord sur le Brexit », déclarait 
Bruno Le Maire, mercredi, matin. 

Un accord avant le sommet reste 
« possible », avait expliqué, mardi, 
Michel Barnier, le négociateur en 
chef de l’UE. Tout en évoquant 
deux autres scénarios : une pour­
suite des négociations ou une 
« rupture ». D’ailleurs, l’hypothèse 
d’un nouveau sommet d’ici au
31 octobre, jour prévu du départ 
du Royaume­Uni, circule. « S’il 
n’est pas possible de conclure pour 
le sommet de jeudi, alors nous ver­
rons », a commenté le chef de la di­
plomatie belge, Didier Reynders.

L’essentiel de l’accord de divorce
est prêt : sur les 600 pages du

traité adopté en novembre 2018 
par Theresa May et les Vingt­Sept,
seule « l’annexe » Irlande doit être
réécrite. Boris Johnson refuse en 
effet le dispositif dit du « back­
stop », qu’il juge « antidémocrati­
que » (et que la Chambre des com­
munes a rejeté plusieurs fois). 
Les négociateurs travaillent éga­
lement sur la « déclaration politi­
que » qui esquisse la relation fu­
ture entre le Royaume­Uni et 
l’Union européenne.

Pour l’Irlande du Nord, Londres
et Bruxelles ont élaboré un nou­
veau schéma, dans lequel la pro­
vince britannique appartiendrait 
à l’union douanière britannique,
mais les contrôles douaniers se 
feraient entre l’Irlande du Nord et
la Grande­Bretagne. Et non pas 
entre les deux Irlandes, ce qui per­
mettrait d’éviter la présence 
d’une frontière entre Dublin et 
Belfast, et serait conforme aux ac­
cords de paix du Vendredi saint.

Les Européens ont donc accepté
ce qu’ils refusaient à Mme May, à 
savoir que l’Irlande du Nord et la 
République d’Irlande ne soient 
pas dans la même union doua­

nière. Londres, aussi, a bougé : 
Downing Street envisage désor­
mais que les contrôles douaniers 
se fassent entre la Grande Breta­
gne et l’Irlande du Nord, ce que les
unionistes nord­irlandais ex­
cluaient, au nom de l’unité du 
royaume, il y a peu.

Reste à trouver le moyen de dif­
férencier les produits britanni­
ques qui seraient destinés à la 
seule Irlande du Nord, et donc 
exemptés de droits de douane, de 
ceux qui seraient expédiés en 
République d’Irlande et seraient 
donc soumis à prélèvement, puis­
que l’Irlande du Nord ne ferait plus
partie du marché unique euro­
péen. Et ce, sans trou dans le filet, 
pour éviter des fraudes.

Guerre commerciale
Les Européens sont moins ortho­
doxes sur le sujet. Même si cer­
tains restent très méfiants. « Pour 
les Pays­Bas, il est extrêmement 
important qu’il n’y ait pas de con­
currence déloyale depuis l’exté­
rieur de l’UE en utilisant la fron­
tière irlando­ (nord­) irlandaise. Le 
Royaume­Uni a pris certaines me­
sures, mais pas assez pour garan­
tir l’intégrité du marché com­
mun », a ainsi averti le chef de la
diplomatie néerlandaise, Stef 
Blok, en début de semaine.

Les Européens, qui l’excluaient
du temps de Mme May, ne sont plus
opposés à l’idée de donner une 
forme de droit de veto à l’Irlande 
du Nord. Si tant est qu’il ne soit pas
exerçable avant l’entrée en vi­
gueur d’un éventuel accord. Reste 
la question de la déclaration politi­
que. Mme May était prête à promet­

tre que son pays, une fois sorti de 
l’Union européenne, ne se lance­
rait pas dans une guerre commer­
ciale avec ses anciens partenaires 
avec des normes sociales et fisca­
les au rabais. Boris Johnson, lui, ne
souhaite pas prendre d’engage­
ments de ce type, inacceptables 
pour les tories les plus durs. Pour 
les Européens, c’est une condition 
sine qua non à un futur accord de 
libre­échange entre le Royaume­
Uni et l’Europe des Vingt­Sept.

Il y a moins d’une dizaine de
jours, un accord entre Londres et
l’UE semblait hors d’atteinte. A
Bruxelles, les diplomates envisa­
geaient déjà un troisième report 
du Brexit. A Londres, l’entourage
de Boris Johnson commençait à
accuser tout le monde – Angela 
Merkel, Dublin, les députés bri­
tanniques… – de l’échec annoncé.

Il a suffi d’une rencontre de
trois heures, le 10 octobre, près de
Liverpool, pour qu’un compro­
mis s’esquisse entre les deux ac­
teurs qui devaient nécessaire­
ment s’entendre pour qu’il ad­

Malgré les incertitudes, la France se prépare au retour de la frontière
Les ports du Havre et de Calais seront en première ligne et tentent de s’adapter à la sortie du Royaume­Uni, qu’elle soit à l’amiable ou pas

A  36 ans, l’édile de Dieppe
appartient à « une généra­
tion qui n’a jamais connu

la frontière ». Alors, pour Nicolas 
Langlois, maire PCF de la « ville 
aux quatre ports » depuis 2017, le 
Brexit sera « une révolution cultu­
relle ». Surtout si le Royaume­Uni 
sort de l’Union européenne le 
31 octobre avec pertes et fracas. 
Pour autant, considère l’ancien 
douanier, « cela peut être bénéfi­

que pour nos territoires. En tout 
cas, c’est notre pari ».

A Dieppe, donc, on se prépare.
Comme partout le long de la 
Manche. La France ne peut se dé­
sintéresser des conséquences 
qu’aurait, pour ses ports, la sortie 
brutale du Royaume­Uni. De fait, 
100 000 entreprises commercent 
avec le voisin d’outre­Manche. Le 
volume d’affaires avec le Royau­
me­Uni s’élève à 60 milliards 

d’euros par an et un Brexit dur 
pourrait « coûter » 0,5 point de PIB
à la France, si l’on en croit l’OCDE. 

Alors que les discussions se sont
éternisées entre les Britanniques 
et les Européens, Paris envisage 
toutes les hypothèses. « Notre rôle 
est de nous préparer à ce choc que 
peut être le Brexit dur, reconnaît 
Bruno Le Maire, ministre de l’éco­
nomie et des finances. Et nous 
nous y sommes préparés. Mais il y 

aura toujours, de toute façon, des 
surprises, des choses à corriger le 
moment venu. Ne soyons pas fan­
farons. » Le ministre assure avoir 
lancé « des consultations auprès de
chacune des PME qui ont comme 
seul client la Grande­Bretagne. Et 
ce sont ces 16 000 PME qui sont ma
préoccupation première ».

Le Brexit est d’abord un sujet
« douanes ». Certes, le Royaume­
Uni n’appartient pas à l’espace 

Schengen et les formalités impo­
sées aux passagers ne devraient 
donc guère évoluer. Mais, pour le 
transport des marchandises, c’est 
une autre paire de manches. 
L’entrée en vigueur du Brexit se 
traduira par la mise en place de 
formalités de dédouanement et de
contrôles sanitaires.

Or, « le problème, c’est qu’aujour­
d’hui on est beaucoup sur des flux 
tendus, notamment dans l’aéro­
nautique ou l’automobile. L’élé­
ment clé sera donc de fluidifier le 
passage des marchandises avec des
acteurs qui n’ont pas toujours l’ha­
bitude des démarches à l’interna­
tional », prévient Hervé Cornède, 
directeur général de Soget. Cette 
entreprise édite des logiciels qui 
fluidifient le fret dans les ports et 
les aéroports. Ces formalités, « il 
faudra les réaliser dans de bons 
délais, abonde Baptiste Maurand, 
le directeur du port du Havre. Cela 
implique de mettre en place de nou­
velles procédures. On l’anticipe 
depuis plusieurs mois. »

Pour pallier cette difficulté, le
gouvernement a testé une « fron­
tière intelligente ». L’idée est que 
les transporteurs déclarent leurs 
marchandises en amont, de sorte 
que les douaniers aient le temps 
de jauger de la nécessité d’effec­
tuer des contrôles physiques.

Des mises en situation grandeur
nature ont été organisées dans les 
principaux ports du littoral fran­
çais. Cela a permis de « s’assurer 
que le dispositif informatique pour 
le Brexit, la “frontière intelligente”,
fonctionne correctement, dit­on 
dans l’entourage de Gérald Dar­
manin, ministre de l’action et des 
comptes publics. Les ports et le tun­
nel sous la Manche ont réalisé les 
travaux nécessaires pour être prêts 
pour le 1er novembre. » La douane a 

investi environ 50 millions 
d’euros en moyens informatiques,
en personnel, en formation, en 
aménagements immobiliers, etc.

Au port du Havre, où 30 000 à
40 000 poids lourds arrivent en 
provenance de Portsmouth tous 
les ans, « on a construit des aména­
gements au terminal des ferrys 
pour pouvoir stocker, indique Bap­
tiste Maurand. Cela nous a coûté 
3 millions d’euros. Nous nous atten­
dons à gérer une situation en mode
crise, mais on s’est préparés. » 
« Pour ce qui est des ferrys, indique 
le maire de Dieppe, Nicolas Lan­
glois, les aménagements temporai­
res sont prêts. Nous avons obtenu 
les agréments pour pouvoir traiter 
toutes les marchandises. Sinon, les 
transporteurs iraient ailleurs. »

Les syndicats dubitatifs
La difficulté pourrait être supé­
rieure à Calais, où la traversée ne 
dure qu’une heure trente, ce qui 
laisse peu de temps pour gérer 
harmonieusement le passage du 
fret. « La gestion du Brexit sur la ré­
gion de Calais ne pose pas de diffi­
cultés, assure­t­on à Bercy, du fait 
des rotations de ferries ou navettes 
Eurotunnel particulièrement nom­
breuses et des temps de traversée 
très courts. C’est l’objet même de la 
“frontière intelligente” que de ré­
pondre à ce défi. »

Les syndicats se montrent plus
dubitatifs. « Cela ne sera pas la ca­
tastrophe, mais ce sera compli­
qué », anticipe Manuela Dona, se­
crétaire générale de la CGT Doua­
nes, au sujet du Brexit. « Frontière 
intelligente ou pas, dit­elle, il y a des
formalités de dédouanement et des
contrôles sanitaires à faire. On ne 
peut pas faire comme si la crise de 
la vache folle n’avait pas existé. 
Mais depuis 1995, on a perdu 6 000
postes sur 22 000 ! » A Bercy, on 
assure que les 700 postes promis 
seront à pied d’œuvre en temps et 
en heure, dont 600 dès le 31 octo­
bre. Et à la CGT qui assure que « les 
services vétérinaires ne sont pas 
prêts du tout », l’entourage de Di­
dier Guillaume, ministre de l’agri­
culture, rétorque que « 181 person­
nels sanitaires et vétérinaires ont 
été recrutés » et qu’ils seront 
« 300 » en 2020. 

benoît floc'h

Sur les 
600 pages du 

traité adopté en
novembre 2018

par Mme May
et les Vingt-Sept,

seule l’annexe 
« Irlande » doit

être réécrite

L’entrée en 
vigueur du Brexit

se traduira par
des formalités de

dédouanement
et des contrôles

sanitaires

vienne : Leo Varadkar, premier 
ministre irlandais, et Boris John­
son. Depuis, plus personne ne fait
semblant de négocier, les techni­
ciens sont à pied d’œuvre.

M. Johnson a promis un Brexit
« do or die » (« marche ou crève ») 
le 31 octobre. S’il n’y parvient pas, 
il pourrait le payer dans les urnes,
des élections générales étant à 
prévoir dans les prochaines se­
maines puisque le premier minis­
tre ne dispose plus d’une majorité
à Westminster. Leo Varadkar, lui,
se prépare aux élections généra­
les qui sont prévues en Irlande
d’ici à mai 2020. Quant aux vingt­
six autres, ils ne cachent plus leur
« fatigue » du Brexit et aspirent à 
passer à autre chose.

Mais, à Bruxelles, on se souvient
qu’il y a un an, un « deal » avait
également émergé des nuits 
blanches bruxelloises, celui de 
Theresa May, qui a ensuite fait 
l’objet de trois rejets consécutifs à
la Chambre des communes. Un 
précédent qui a rendu les Euro­
péens d’autant plus méfiants 
qu’aucune majorité constructive
pour aucune forme de Brexit n’a 
émergé ces derniers mois à West­
minster. Sauf contre un « no
deal », en septembre. M. Johnson 
compte faire le plein des voix des 
brexiters durs, sans perdre celles 
du Parti unioniste démocrate 
nord­irlandais (DUP). Mais ça ne
suffira pas. Aura­t­il plus de chan­
ces que Mme May, malgré les 
concessions qu’il a dû lui aussi
consentir ? Personne ne se risque 
plus aux prévisions à Londres. 

cécile ducourtieux
et virginie malingre

UE : la France et les Pays-Bas bloquent
la Macédoine du Nord et l’Albanie
La France et les Pays-Bas se sont opposés, mardi 15 octobre,
au Luxembourg, à l’ouverture de négociations d’adhésion avec
la Macédoine du Nord et l’Albanie. En juin, Paris et Amsterdam 
avaient déjà dit non, avec le soutien de l’Allemagne. Le Bundes-
tag a depuis voté en faveur de l’ouverture des discussions, mais 
il a subordonné la première conférence d’adhésion avec Tirana 
au respect de neuf conditions liées à l’Etat de droit. Au début
du mois d’octobre, les dirigeants de la Commission, du Conseil
et du Parlement européens avaient signé une lettre conjointe
appelant au lancement des discussions.
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La violence 
fait irruption
en Catalogne
Des affrontements ont eu lieu
à Barcelone entre la police
et les indépendantistes

barcelone ­ envoyée spéciale

P asseig de Gracia, devant
les contours arrondis et
les mosaïques colorées

des édifices modernistes de l’ar­
chitecte catalan Antonio Gaudi,
des colonnes de fumée s’échap­
pent de poubelles, de conteneurs 
et de mobilier urbain en flam­
mes. Le cœur de Barcelone est en 
proie aux feux de barricades, 
mardi 15 octobre, dans la soirée.

Un peu plus loin, rue Mallorca,
en plein cœur de la capitale cata­
lane, des affrontements ont lieu 
entre manifestants et policiers. 
Des pierres et autres projectiles 
visent les agents qui chargent la 
foule. Des tirs de balles en caout­
chouc et en mousse sont lancés. A 
Tarragone, Gérone et Lleida, les 
manifestants s’en prennent quant 
à eux aux sièges des sous­préfec­
tures avec la même virulence, pro­
voquant de nombreux saccages.

Les débordements violents ont
ainsi marqué la fin de la
deuxième journée de mobilisa­
tion contre la condamnation 
pour « sédition » par la Cour su­
prême, la veille, de neuf anciens
dirigeants indépendantistes à des
peines allant de neuf ans à treize 
ans de prison. Au total, au moins
74 personnes ont été blessées, et 
24 ont été arrêtées.

« Une ville de paix »
« Une minorité cherche à imposer 
la violence dans les rues des villes 
catalanes, a réagi le chef de l’exé­
cutif espagnol, le socialiste Pedro 
Sanchez, tard dans la soirée. Il est
évident que nous ne nous trouvons
pas face à un mouvement citoyen 
pacifique, mais coordonné par des 
groupes qui utilisent la violence 

dans la rue pour briser la coexis­
tence en Catalogne. »

« Nous sommes une ville de paix
et de dialogue, a tweeté la maire de
Barcelone, Ada Colau (gauche al­
ternative). Nous ne voulons pas de 
peines de prison injustes ni de char­
ges sur des gens pacifiques. Nous ne
voulons pas non plus des incendies 
comme ceux de cette nuit à Barce­
lone : ils sont inacceptables et met­
tent en danger la sécurité des rive­
rains. Ils méritent un rejet unanime
et clair et que toutes les institutions
fassent un appel au calme. »

A Barcelone, les manifestants
s’étaient donné rendez­vous dès
19 heures devant la délégation 
du gouvernement espagnol en
Catalogne (l’équivalent de la pré­
fecture), à l’appel des Comités de
défense de la République et des
associations indépendantistes
ANC et Omnium cultural, pour
protester contre les lourdes pei­
nes infligées à des figures du 
mouvement catalan.

Aux cris de « Liberté prisonniers
politiques » ou « Dehors, les forces 
d’occupation », étudiants, familles
et retraités se sont rassemblés sur 
le Passeig de Gracia pour manifes­
ter leur colère. « C’est une honte 
que nous ayons des prisonniers po­
litiques, lance Carme Gutierrez, 
autoentrepreneuse de 63 ans, la 
voix à moitié couverte par le bruit
des hélicoptères de la police qui
survolent la zone. Ils sont restés 
deux ans en détention préventive, 
sans avoir même été jugés et main­
tenant ce verdict qui tombe : c’est 
trop dur. Ils n’ont fait que ce que 
nous leur avions demandé, ce pour
quoi nous avons voté. »

« L’injustice est trop grande. On
nous prive de liberté, et sans li­
berté, nous ne sommes pas des

personnes. Il est temps de nous 
défaire de l’Espagne. Nous som­
mes trop différents », ajoute, plus
loin, Francisco Vila, 86 ans, ru­
ban jaune sur la poitrine en sou­
tien aux prisonniers indépen­
dantistes. La foule entonne le
chant des Segadors, l’hymne de
la nation catalane, alors que les
tirs de balles en caoutchouc ré­
sonnent un peu plus loin.

« Système pourri »
« Je suis venu pour obtenir l’indé­
pendance. La sentence sert à faire 
bouger ceux qui ont l’habitude de
rester chez eux, mais pour moi cela
va beaucoup plus loin, explique
Albert Domingo, décorateur de
32 ans, tout en se roulant une ci­
garette. Je suis là pour changer ce 
système pourri, aussi bien espa­
gnol que catalan. Pour faire la ré­
volution. Je fais confiance au peu­
ple pour s’imposer sur l’Etat. »

« Les gens sont très énervés : cela
fait des années que nous manifes­
tons pacifiquement et nous 
n’avons eu en retour que de la ré­
pression », ajoute Helena, 19 ans,
étudiante en orthophonie, qui a
pris part aux manifestations vi­
sant à bloquer l’aéroport, la veille,
et qui ont provoqué l’annulation 
d’une centaine de vols.

La manifestation a dégénéré un
peu plus tard, au grand dam de

plusieurs dirigeants indépendan­
tistes. « Ceux qui, après des mani­
festations civiques et pacifiques, 
restent pour donner des images
violentes ne nous représentent pas
et ne nous représenteront ja­
mais », a condamné le porte­pa­
role de la Gauche républicaine de 
Catalogne, Gabriel Rufian.

Cependant, le président du gou­
vernement catalan, Quim Torra,
cultive une position ambiguë : à
la fois principal représentant ins­
titutionnel de la région et mili­
tant indépendantiste radical, il
n’a cessé d’encourager les Cata­
lans à manifester et à faire preuve
de « désobéissance civile ». Lundi, 
il n’a pas hésité à féliciter ceux qui
étaient allés bloquer l’aéroport de
Barcelone à l’appel de la plate­

forme « Tsunami démocratique »,
créée de manière anonyme sur 
les réseaux sociaux. « Merci à tous
de vous être mobilisés contre l’in­
justice des condamnations », leur
a­t­il dit sur Twitter.

Cependant, en tant que plus
haut responsable du gouverne­

ment régional, Quim Torra est
aussi responsable de l’envoi de la
police catalane, les Mossos d’Es­
quadra, contre les manifestants
de l’aéroport, lundi. « Nous de­
vons garantir le droit de manifes­
ter, mais nous devons aussi pré­
server la sécurité générale », s’est
justifié M. Torra, alors que les in­
dépendantistes radicaux de la
CUP (extrême gauche) deman­
daient l’audition du ministre
catalan de l’intérieur.

D’autres mobilisations sont
prévues dans les prochains jours. 
Mercredi 16 octobre, six cortèges 
devaient partir des quatre coins 
de la Catalogne pour confluer 
vers le centre de Barcelone, ven­
dredi, jour de grève générale. 

sandrine morel

« Nous ne voulons
pas des incendies

comme ceux
de Barcelone :

ils sont 
inacceptables »

ADA COLAU
maire de Barcelone

A Barcelone
(Espagne), 
le 15 octobre.  
PAU BARRENA/AFP

Roland Marchal, deuxième chercheur 
français détenu en Iran
Ce spécialiste de l’Afrique de l’Est a été arrêté il y a trois mois, 
en même temps que sa collègue franco­iranienne Fariba Adelkhah

D epuis trois mois, Roland
Marchal, chercheur à
l’Institut d’études politi­

ques, est détenu en Iran, comme 
sa collègue et amie Fariba Adel­
khah, une anthropologue franco­
iranienne directrice de recherche 
au Centre de recherches interna­
tionales (CERI) de Sciences Po, 
emprisonnée depuis le 5 juin par 
les gardiens de la Révolution isla­
mique. Les deux sont accusés 
d’espionnage. Ils avaient été arrê­
tés de façon concomitante, mais 
pas ensemble, elle à son domicile,
lui à son arrivée à l’aéroport en 
provenance de Dubaï. L’incarcé­
ration de l’anthropologue avait 
été rendue publique par les auto­
rités iraniennes. Celle­ci, binatio­
nale, est considérée comme une
citoyenne iranienne par Téhéran.

Les autorités françaises, comme
la famille et ses collègues, avaient
choisi une totale discrétion pour
Roland Marchal, mais Le Figaro a 
rendu le cas public, le 16 octobre,
dans un article consacré à l’af­
faire de l’opposant iranien
Rouhollah Zam, vivant en France 
et enlevé à Nadjaf en Irak par les 
services iraniens. La nouvelle de 
l’arrestation du chercheur fran­
çais est de nature à compliquer 

encore les efforts déployés par 
Paris pour apaiser les tensions 
entre Washington et Téhéran. 
Aucun commentaire n’a pu être
obtenu dans l’immédiat auprès 
du ministère français des affai­
res étrangères.

« Négociation difficile »
« Nous n’avions pas communiqué
sur cette affaire, en accord avec le
ministère des affaires étrangères, 
qui était soucieux de ne pas
compliquer une négociation qui
s’avérait difficile en la plaçant
sous le feu du jeu factionnel en 
Iran et de sa surenchère nationa­
liste », explique Jean­François
Bayart, ancien directeur du CERI­
Science Po dénonçant l’arbitraire
de Téhéran. « Fariba Adelkhah et 
Roland Marchal sont des prison­
niers scientifiques, arrêtés sur la
base de leur qualité de chercheurs
et de leurs travaux, lesquels sont
accessibles au public dans leur in­
tégralité, et placés en détention
pour des raisons qui n’ont rien à
voir avec leur activité profession­
nelle mais tout à faire avec des 
objectifs extra­scientifiques d’or­
dre politique ou géopolitique aux­
quels ils sont complètement
étrangers », précise­t­il.

Les deux chercheurs, selon les
dernières informations dont dis­
posent leurs collègues, seraient 
toujours détenus dans la sinistre
prison d’Evin et les interrogatoires
de Fariba Adelkhah auraient repris
ces derniers jours. A la différence
de son amie, Roland Marchal a bé­
néficié d’une protection consu­
laire. « Les conditions de détention 
sont dures, mais il n’est pas soumis 
à de mauvais traitements et bénéfi­
cie d’une assistance médicale », ex­
plique un proche de ce chercheur 
reconnu, spécialiste de l’Afrique de
l’Est, venu à Téhéran pour passer 
les fêtes de l’Aïd avec sa collègue et 
amie Fariba Adelkhah.

Le 9 octobre, la France a diffusé
une mise en garde aux ressortis­
sants français contre tout projet 
de voyage en Iran « en raison no­
tamment des pratiques d’arresta­
tion et de détention arbitraires de 
la part des services de sécurité et de
renseignements iraniens ». Téhé­
ran a pour l’heure refusé d’enten­
dre les appels de la France pour la 
libération de Fariba Adelkhah, les 
qualifiant « d’ingérence dans les af­
faires intérieures de la République 
islamique afin de semer la discorde
et de propager le mensonge ». 
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La loi de bioéthique votée dans un climat apaisé
Après quatre­vingts heures de débats, 359 députés ont voté en faveur du texte, 114 contre et 72 se sont abstenus

C’ est par une journée
parlementaire acca­
parée par d’autres
sujets – un énième

retour du débat sur le voile, une 
manifestation de pompiers aux 
abords de l’Assemblée nationale – 
que s’est dénoué, mardi 15 octo­
bre, le premier volet du débat por­
tant sur la bioéthique. Après qua­
tre­vingts heures de discussions,
le projet de loi, qui concrétise en­
tre autres la promesse de campa­
gne d’Emmanuel Macron 
d’ouvrir la procréation médi­
calement assistée (PMA) à toutes
les femmes, a obtenu le feu vert 
des députés par 359 voix pour, 
114 contre et 72 abstentions.

Depuis le vote de l’article 1er sur
la PMA, salué comme une avan­
cée sociétale majeure par la majo­
rité et la gauche de l’Hémicycle,
vendredi 27 septembre, les dés
étaient jetés. Cela n’a pas empê­
ché une partie des députés – ceux
issus de la droite conservatrice, 
les partisans à gauche d’une 
égalité plus marquée entre les 
couples ou encore certains « mar­
cheurs » partisans d’avancées 
scientifiques supplémentaires – 
de s’affronter dans des débats
qui, souligne­t­on de toutes parts,
sont restés courtois.

Le texte aura pourtant fracturé
la plupart des groupes politiques,
qui avaient tous assuré leurs
élus d’une pleine liberté de vote.
Les Républicains (LR), d’abord : 
certes, la droite a voté à une
large majorité, des trois quarts, 
contre ce texte. Douze députés
ont voté pour, dont Maxime 
Minot (Oise), qui militait acti­
vement pour l’extension de la 
PMA, et des représentants d’une
jeune garde ouverte sur les ques­
tions sociétales comme Marine
Brenier (Alpes­Maritimes), Julien
Dive (Aisne), ou encore Robin
Reda (Essonne), un proche de 
la présidente de la région Ile­de­
France, Valérie Pécresse – il 
a quitté LR, mais continue de sié­
ger au sein du groupe.

Quinze autres ont préféré s’abs­
tenir, à l’image de Damien Abad 
(Ain) ou Aurélien Pradié (Lot), qui 
a déploré l’attitude de certains 
« francs­tireurs » dans la majorité, 
citant notamment le député (La 
République en marche, LRM) du 
Rhône Jean­Louis Touraine, parti­
san avoué d’une « gestation pour 
autrui [GPA] éthique ». « La majo­
rité m’a fait peur, justifie M. Pra­
dié. Si les débats avaient été bien 
tenus, j’aurais voté pour. »

« Ligne de crête »
Mais, six ans après les débats sur
le mariage pour tous, la droite, 
même opposée à ce qu’elle qua­
lifie de « PMA sans père », s’est 
gardée de faire du sujet un combat
central. A l’époque, le groupe de 
droite avait voté dans son im­
mense majorité contre le texte 

porté par Christiane Taubira. LR 
garde pourtant une frange enga­
gée : Xavier Breton (Ain), présent 
il y a deux semaines dans le cor­
tège parisien de La Manif pour 
tous, espère que, passé ce vote 
large, la mobilisation reprendra. 
« Ce qui compte, c’est la fois d’après,
et d’enclencher la dynamique d’un 
mouvement social », dit­il.

Face à la droite, la porte­parole
de LRM Aurore Bergé (Yvelines) a 
réitéré la position du gouverne­
ment et de la majorité : « Rien
dans ce texte ne concerne la GPA. »
Elle s’est dite assurée d’avoir tenu 
une « ligne de crête » entre prin­
cipes, interdits et avancées scien­
tifiques. Mais des interrogations
n’ont pas manqué de traverser le 
parti, où la règle « abstention 

péché véniel, vote contre péché
mortel » s’estompe peu à peu.

Si 250 élus ont voté le texte, huit
députés, pour l’essentiel restés
discrets lors des débats, ont ainsi 
voté contre, un chiffre élevé pour 
le groupe principal de la majorité 
présidentielle. En juillet, le vote 
sur le CETA, traité de libre­échange
entre l’Union européenne et le 
Canada, avait également compta­
bilisé neuf votes contre. Parmi 
eux, Blandine Brocard (Rhône) a 
été ovationnée par la droite ainsi 
qu’Agnès Thill (Oise), exclue du
groupe LRM pour ses prises de 
position en la matière, lors d’un 
discours sur les pères.

Vingt­cinq autres LRM se sont
abstenus, dont Marie Tamarelle­
Verhaeghe (Eure), opposée à l’ex­
tension de la PMA aux femmes
seules, portant à plus de 10 % la
part des députés « marcheurs »
n’ayant pas soutenu le texte. Loin 
de s’en inquiéter, les plus progres­
sistes des LRM sur les ques­
tions sociétales se réjouissent
d’avoir donné de la voix. « On a 
semé un germe qui existera 
après », juge ainsi le rapporteur 
Jean­Louis Touraine, citant la re­

connaissance de la filiation des 
enfants nés de GPA à l’étranger 
et la PMA post­mortem, deux
amendements finalement reje­
tés. « Ça finira par s’imposer. »

« Sérénité »
Rares sont les groupes à avoir été 
épargnés par les divergences 
d’opinion. Au MoDem, on a 
compté vingt­huit députés pour, 
trois contre, douze abstentions ; le 
groupe UDI, Agir et indépendants 
a dénombré sept votes pour, treize
contre, sept abstentions, un épar­
pillement partagé par le groupe Li­
bertés et territoires. Les socialistes 
ont été relativement unis pour vo­
ter le texte (vingt­quatre pour, 
deux contre, trois abstentions), de 
même que les communistes.

A La France insoumise, il n’y a
guère que Jean­Hugues Ratenon
(La Réunion) qui se soit abstenu, 
les autres votant en faveur du
texte. « Je regrette qu’on n’ait pas 
respecté la plus stricte égalité
entre les formes de familles, a
tempéré Jean­Luc Mélenchon 
(Bouches­du­Rhône) au sujet de
l’établissement, spécifique, de la 
filiation pour les couples de fem­

mes. Un jour ou l’autre, il faudra 
supprimer ces mentions qui conti­
nuent à discriminer. »

Parmi les députés Rassemble­
ment national et apparentés, en­
fin, quatre ont voté contre, dont
Marine Le Pen (Pas­de­Calais) et 
Sébastien Chenu (Nord), tandis
que Ludovic Pajot et Bruno Bilde 
(Pas­de­Calais) se sont abstenus.

L’examen du texte, s’il a parfois
donné lieu à des échanges viru­
lents, s’est globalement déroulé 
dans un climat apaisé. « Aucun
consensus n’est possible sur ces 

A l’Assemblée nationale. mardi 15 octobre. JULIEN MUGUET POUR « LE MONDE »

Rares sont
les groupes 

politiques à avoir
été épargnés par
les divergences

d’opinion

questions, et pourtant nous avons
travaillé dessus avec sérénité, 
avec respect », s’est félicitée la mi­
nistre des solidarités et de la 
santé, Agnès Buzyn.

Trois épisodes ont échauffé les
esprits : les premières huées ont
eu lieu lors du vote à main levée 
sur un amendement de la majo­
rité stipulant que la PMA est des­
tinée à « répondre à un projet pa­
rental ». Le comptage effectué par
le président (LRM) de l’Assemblée 
nationale, Richard Ferrand, a été 
contesté par la droite à grands cris.

Les débats ont été vifs aussi lors
de l’examen d’amendements (re­
jetés) sur l’extension du diagnos­
tic préimplantatoire de l’embryon
à la trisomie. Mais c’est surtout 
un amendement de M. Touraine 
prévoyant une reconnaissance 
automatique en France de la filia­
tion d’enfants conçus par GPA 
– second vote demandé par le 
gouvernement – qui a ulcéré la
droite et une partie de la majorité.

Au Sénat, où le texte arrive en
janvier, le président (LR) Gérard 
Larcher, s’est dit « plutôt favora­
ble » à l’extension de la PMA, tout 
en posant des exigences, telles
que l’inscription d’une interdic­
tion absolue de la GPA, ou encore 
le non­remboursement de la PMA
pour les couples de femmes et les 
femmes seules. « Le débat est 
moins hystérisé qu’à l’époque [du 
mariage pour tous] sous François 
Hollande et Christiane Taubira », 
a­t­il déclaré sur RTL. A l’Assem­
blée nationale, cela s’est vérifié. 

julie carriat et solène cordier

les dernières tirades sur les consé­
quences de la loi, puis un vote sans ap­
pel suivi de quelques applaudisse­
ments. Mardi 15 octobre, les 545 députés 
présents à l’Assemblée nationale ont 
adopté en première lecture, par 359 voix
pour, 114 contre et 72 abstentions, le
projet de loi de révision de la bioéthique.

Une première étape est ainsi franchie
par ce « texte de tous les dangers », 
comme l’avait qualifié Emmanuel Ma­
cron, le 16 septembre, devant ses troupes.
Le terrain avait été largement déminé en 
amont. De nombreux avis et rapports, la 
convocation d’Etats généraux, une mis­
sion parlementaire et les travaux d’une 
commission spéciale ont précédé ce vote
solennel, qui intervient après l’examen 
des 32 articles du texte. Les trois minis­
tres concernées (Agnès Buzyn à la santé,
Nicole Belloubet à la justice et Frédérique
Vidal à la recherche) l’ont défendu pied à 
pied, en particulier Mme Buzyn.

Plus de 2 600 amendements avaient
été déposés sur le texte, mais le projet de
loi n’a finalement été modifié qu’à la
marge. La meilleure prise en charge des 
enfants intersexes à la naissance, y a fait 
son entrée. Par ailleurs, un amendement
issu des rangs du groupe Les Républi­
cains (LR) a mis un terme à la technique
dite du « bébé­médicament ». Autorisée 
depuis 2011, elle consistait à concevoir 
un bébé afin de sauver un frère ou une 
sœur atteint d’une maladie génétique
en utilisant les cellules souches préle­
vées sur le cordon du bébé à naître.

Lutte contre l’infertilité
Sans surprise, c’est le premier article, qui 
acte l’élargissement de la procréa­
tion médicalement assistée (PMA) aux 
couples de femmes et aux femmes 
seules, qui a été le plus longuement 
discuté, mobilisant les députés pendant 
trois jours au détriment d’autres enjeux 

importants qui y figurent, concernant 
notamment la recherche sur les cellules
souches embryonnaires ou les greffes 
d’organes. L’ouverture aux femmes 
seules, en particulier, a divisé jusque 
dans les rangs de la majorité. Mais l’esprit
de l’article reste inchangé : toutes les fem­
mes, quels que soient leur orientation 
sexuelle ou leur statut marital, pourront
bénéficier d’une PMA, aux mêmes condi­
tions de remboursement que les couples 
hétérosexuels considérés comme inferti­
les qui seuls y avaient jusqu’alors accès.

Outre la PMA, la loi acte deux évolu­
tions importantes : pour les femmes, la
possibilité de déjouer la baisse de leur 
fertilité en faisant congeler leurs ovocy­
tes et, pour les enfants nés de dons, le 
droit d’accéder, à leur majorité, à l’iden­
tité de leur donneur. Sur ces deux arti­
cles, les modifications sont minimes.
Contrairement à ce qui avait été décidé 
en commission, les députés ont finale­

ment refusé d’accorder un agrément 
pour que les centres privés puissent pro­
céder à cette conservation ovocytaire, au
nom d’un risque de dérive marchande et
malgré les mises en garde de certains sur
les inégalités territoriales que cela pour­
rait entraîner. Sur l’article 3, qui consacre
le nouveau droit d’accès aux origines 
pour les personnes nées de dons, un 
amendement a été adopté permettant
aux donneurs de connaître le nombre 
d’enfants nés de leur don, « ainsi que leur
sexe et leur année de naissance ».

Dans un rare moment d’unanimité,
l’Assemblée a aussi adopté un amen­
dement transpartisan prônant un plan 
national de lutte contre l’infertilité.
Reste maintenant à voir ce qui sera
détricoté par le Sénat, qui se penchera à
son tour sur le texte à partir de janvier, 
avant un vote final espéré par le gouver­
nement « avant l’été ». 

s. cr

Plus de 2 600 amendements, mais un texte modifié à la marge

PLFSS : un revers pour le gouvernement
Les députés de la commission des affaires sociales de l’Assemblée 
nationale, y compris certains de la majorité, ont haussé le ton, 
mardi 15 octobre, sur le projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale (PLFSS) pour 2020. Contre l’avis du rapporteur général 
(La République en marche) Olivier Véran, ils ont adopté des amen-
dements prévoyant de supprimer la non-compensation financière 
par l’Etat à la « Sécu » des mesures « gilets jaunes » (liées aux exo-
nérations de cotisations sociales sur les heures supplémentaires, 
suppression de la hausse de la CSG pour les retraités modestes). 
Cela représente, en 2019, un manque à gagner pour la « Sécu » 
de près de 2,7 milliards d’euros, alors que le déficit est annoncé 
à 5,4 milliards d’euros. Pour être définitifs, ces amendements doi-
vent être de nouveau soumis au vote lors de l’examen en séance.
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Hidalgo et le préfet, cohabitation sous haute tension
Après des mois de frictions, la maire de Paris et Didier Lallement ont renoué le dialogue depuis deux semaines

P as sûr qu’ils puissent
devenir vraiment amis.
Mais, après des mois de
tension de plus en plus

vive, Anne Hidalgo et Didier Lalle­
ment sont décidés à calmer le jeu.
Echange de lettres bienveillantes, 
transmission de données, organi­
sation de réunions : depuis dix
jours, la maire de Paris et le préfet 
de police multiplient les gestes 
d’apaisement. Pour les deux prin­
cipaux responsables de la capi­
tale, l’objectif est clair. Sans perdre
la face, chacun veut de nouveau
pouvoir collaborer correctement 
avec l’autre, notamment sur le 
sujet de la délinquance qui 
augmente de façon critique.

Tout a basculé début octobre. Le
mercredi 2, lors du conseil de 
Paris, un échange d’un froid po­
laire oppose les élus et Didier
Lallement, le nouveau préfet, 
nommé en mars, par le gouver­
nement pour endiguer les violen­
ces à Paris, en pleine crise des
« gilets jaunes ». Au fil des mois, 
les griefs se sont accumulés. Par 
exemple sur sa gestion restrictive
d’événements comme la Marche 
des fiertés : la Mairie et les profes­
sionnels ont dû batailler pour
que les établissements gays puis­
sent rester ouverts très tard, un
usage de trente ans que le préfet 
voulait remettre en question.

A chaque réunion, les
conseillers municipaux se sen­
tent un peu méprisés par ce haut 
fonctionnaire réputé raide, cas­
sant, qui vient sans notes et sem­
ble concentré sur une seule mis­
sion : rétablir l’ordre dans la ville. 

Fruit de l’histoire, Paris est la seule
commune de France où le préfet 
de police siège statutairement au 
conseil municipal. Il s’y retrouve 
interpellé par la majorité ou l’op­
position. Visiblement, Didier Lal­
lement n’en a pas l’habitude. Et il 
apprécie peu la théâtralisation 
des débats qui le concernent, à 
l’approche des municipales.

Piqué au vif
Ce mercredi­là, les dirigeants des
groupes politiques parisiens
vident leur sac. Les uns après les 
autres, ils pointent le manque de 
moyens dans les commissariats, 
la détérioration de la situation 
dans des quartiers comme celui 
de la porte de La Chapelle, la 
gestion contestable de certaines
manifestations, les informations 
qui circulent mal. Ou encore « des 
décisions prises sans concerta­

tion », à l’image de la fermeture de
six stations de métro importan­
tes, le dimanche 22 septembre, 
comme si la Préfecture avait 
voulu saboter la Journée sans 
voiture organisée par la Mairie.

Piqué au vif, Didier Lallement
admet alors quelques erreurs, 
mais défend surtout son bilan
point par point. A son tour, il ac­
cuse les élus de snober certaines 
réunions et de ne pas avoir eu 
« un mot de remerciement pour 
les fonctionnaires et les militaires
qui, depuis des semaines, s’inves­
tissent dans la sécurité ». Tollé sur 
les bancs du conseil municipal et 
réplique immédiate d’Anne
Hidalgo. Elle réaffirme l’« attache­
ment » de tous aux policiers et 
rappelle ses bonnes relations 
avec les précédents préfets : « J’es­
père que nous arriverons à retrou­
ver cette façon de travailler. »

Au sortir de cette séance
glaciale, les élus sont dépités.
« C’est très grave, jamais les rela­
tions entre le maire de Paris et le 
préfet de police n’ont été aussi ten­
dues », se désole Eric Azière, pa­
tron du groupe UDI­MoDem. « Il
faut absolument revenir à la nor­
male, appuie Philippe Goujon,
maire (ex­Les Républicains) du
15e arrondissement. La Préfecture 
de police et la Mairie sont les deux 
institutions qui font marcher la 
ville, elles ne peuvent pas être l’une
contre l’autre ! » Certains risquent 
déjà une lecture politique de la 
crise : Emmanuel Macron aurait 
placé à Paris cet ex­chevénemen­
tiste rigide pour compliquer la
tâche de la maire socialiste.

Lettre de remerciement
Le lendemain, jeudi 3 octobre,
nouvelle secousse. Une attaque
au couteau fait cinq morts dont 
l’assaillant, au cœur de la Préfec­
ture de police, à quelques centai­
nes de mètres de la Mairie. Malgré
leur passe d’armes de la veille, 
Didier Lallement appelle Anne Hi­
dalgo. Elle accourt. Tandis que le 
conseil municipal rend hommage
aux victimes, les deux dirigeants 
restent ensemble une grande par­
tie de l’après­midi, en cellule de 
crise. « Quelque chose de fort s’est 
passé à ce moment­là, une épreuve
commune qui peut ouvrir une 
nouvelle phase de leurs relations », 
avancent plusieurs proches.

Le soir même, Didier Lallement
fait porter une lettre de remercie­
ment très personnelle à la maire, 
qui lui a ensuite écrit à son tour. 

Puis il envoie des courriers aux
maires d’arrondissement, pour
saluer leurs « témoignages d’ami­
tié et de fidélité » après cette « tra­
gédie ». « Sans doute le préfet a­t­il 
pris conscience ce jour­là que la
maire et les élus ne sont pas ses 
ennemis, mais de vrais politiques
qui peuvent l’aider, suppute­t­on à
l’Hôtel de ville. D’autant que nous 
votons une partie de son budget ! »

Depuis, Didier Lallement a
transmis à la Mairie les statisti­
ques de la délinquance réclamées 
par la gauche comme par la droite
– mais elles ne seront plus men­
suelles, seulement trimestrielles. 
Il veille davantage à ce que la Ville
soit informée des mesures pré­
vues pour les manifestations. « La
préparation de la Nuit blanche 
avec la Préfecture, deux jours seu­
lement après l’attaque, s’est très 
bien passée », témoigne Christo­
phe Girard, l’adjoint à la culture. A
la demande des élus, Didier Lalle­
ment a par ailleurs promis de
créer sous peu trois postes d’in­

tervenants sociaux pour aider les 
victimes dans les commissariats.
Une réunion sur le sujet est pro­
grammée cette semaine. Une 
autre doit être consacrée sous 
peu au maintien de l’ordre.

Tous les différends ne sont pas
aplanis pour autant. Pas question
pour le préfet de divulguer les 
effectifs détaillés des commissa­
riats, une donnée jugée peu perti­
nente et trop facile à instru­
mentaliser politiquement. « Là­
dessus, nous ne sommes pas 
d’accord », persiste Colombe 
Brossel, l’adjointe chargée de la 
sécurité. Pour la Préfecture, pas 
question non plus de faciliter im­
médiatement la verbalisation des
voitures en installant une 
deuxième salle spécialisée à l’Hô­
tel de ville ou en automatisant la 
lecture des plaques, comme le de­
mande la Mairie : dans les deux
cas, l’Etat met en avant des diffi­
cultés techniques ou juridiques.

La future police municipale
voulue par Anne Hidalgo reste 
également un sujet de friction. La 
maire aimerait que le préfet l’aide 
à obtenir les évolutions législati­
ves nécessaires pour concrétiser 
ce projet­clé, et se demande s’il n’a
pas une part de responsabilité 
dans le blocage actuel. Didier 
Lallement assure que, s’il n’a rien 
contre l’initiative de la Ville, qui 
permettra à la police nationale de 
se concentrer sur ses missions
principales, changer la loi ne re­
lève pas de ses compétences. « Il 
est courtois, mais cash », résument
ceux qui travaillent à ses côtés. 

denis cosnard
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Laïcité : l’exécutif en quête d’une 
position d’équilibre sur le voile
Plusieurs membres du gouvernement se sont affrontés ces derniers 
jours, mais Emmanuel Macron ne devrait pas s’exprimer sur le sujet

L e droit est très clair ! » Alors
que le gouvernement se dé­
chire sur le voile, Edouard

Philippe a tenté, mardi 15 octobre, 
de mettre un coup d’arrêt à la 
cacophonie. « On peut porter un 
voile quand on accompagne une 
sortie scolaire », a tranché le pre­
mier ministre devant l’Assemblée
nationale, rappelant que la législa­
tion ne l’interdit que pour les en­
seignants. « Je ne pense pas (…) que
l’enjeu aujourd’hui soit de faire une
loi sur les accompagnants scolai­
res », a­t­il ajouté, fermant la porte 
à une proposition de loi des parle­
mentaires Les Républicains (LR).

Soucieux d’éteindre la polémi­
que, Edouard Philippe a appelé à 
plutôt lutter contre les « dérives
communautaires ». « L’enjeu, c’est 
d’éviter que les enfants, en raison
des convictions religieuses de leurs
parents pouvant relever du com­
munautarisme ou de l’islam politi­
que, échappent à l’école », a­t­il 
plaidé, révélant que 130 enfants
déscolarisés sont aujourd’hui sui­
vis par une cellule de prévention.

De même, il a pointé le risque de
voir se développer les écoles con­
fessionnelles communautaires : 
trente­deux projets hors contrat 
ont été refusés pour l’année sco­
laire 2018­2019 et « une trentaine 
depuis la rentrée sont en cours de 
traitement », assure Matignon.

Ces derniers jours, plusieurs
membres du gouvernement
s’étaient affrontés par médias in­
terposés sur le sujet du foulard. Le
ministre de l’éducation nationale,
Jean­Michel Blanquer, et celui de 
l’économie et des finances, Bruno
Le Maire, avaient estimé que le 
voile n’est « pas souhaitable dans 
notre société ». Des déclarations 
mal vécues par l’aile gauche de 
l’exécutif. « Je n’ai pas de difficulté 
à ce qu’une femme voilée participe

à des sorties scolaires », avait 
notamment réagi la porte­parole
du gouvernement, Sibeth Ndiaye, 
soutenue par le secrétaire d’Etat
chargé du numérique, Cédric O.

L’exécutif sait néanmoins qu’il
ne pourra en rester à une mise au 
point sur les mères voilées s’il 
veut ramener le calme dans sa 
majorité et dans le pays. Lundi, 
trois jours après qu’un élu RN a 
pris à partie une femme voilée 
lors d’une séance du conseil ré­
gional de Bourgogne­Franche­
Comté, des pompiers de la ca­
serne de Creil (Oise) ont refusé
une visite scolaire au motif que 
deux accompagnatrices por­
taient un voile. Depuis des mois, 
l’Elysée évoque une prise de pa­
role d’Emmanuel Macron sur la 
laïcité. Plusieurs membres de son 
entourage l’incitent à avoir une 
parole forte sur le sujet. « Le prési­
dent a joué au chat et à la souris 
sur ce thème, mais il voit bien que 
la vox populi lui réclame des éclair­
cissements. Il doit clarifier sa posi­
tion », estime un soutien.

Nouvelles rencontres
Pourtant, le chef de l’Etat estime 
que le moment n’est toujours pas 
venu. « Aujourd’hui, c’est le temps 
du travail gouvernemental et des 
consultations, pas celui de l’expres­
sion », explique un conseiller. Se­
lon son entourage, le président n’a
toujours pas arrêté sa réflexion. Il 
a d’ailleurs demandé à son cabi­
net d’organiser, dans les prochai­
nes semaines, de nouvelles 
rencontres avec les représentants
de la communauté musulmane.

Il est vrai que l’exercice n’a rien
d’évident pour l’ancien élève du 
lycée jésuite La Providence, 
à Amiens. Lorsqu’il était ministre, 
M. Macron s’était surtout distin­
gué par son opposition à la « laï­

cité de combat » de Manuel Valls. 
Après l’attaque du Bataclan, en 
novembre 2015, il avait été jusqu’à 
déclarer que la France avait une 
« part de responsabilité » dans le 
« terreau » sur lequel le djihadisme
prospérait. « Quelqu’un, sous 
prétexte qu’il a une barbe ou un 
nom à consonance (…) musul­
mane, a quatre fois moins de chan­
ces d’avoir un entretien d’embau­
che qu’un autre », avait­il pointé.

Lors de sa campagne, le futur
président avait poursuivi dans la
même veine, privilégiant une 
approche socio­économique 
plutôt qu’identitaire ou religieuse 
pour comprendre la montée de 
l’islamisme. « C’est parce que notre
pays n’est pas capable depuis plus 
de trente ans de régler le problème 
du chômage de masse (…) que nous
avons laissé prospérer le doute, 
voire la haine de la République », 
écrivait­il dans Révolution 
(XO Editions), publié fin 2016.

Mais difficile aujourd’hui de
tenir le même discours, alors que 
les attentats se sont multipliés et
qu’une part croissante de Fran­
çais estime que l’islam n’est pas 
compatible avec la République. 
« Sur ce sujet, le président de la Ré­
publique est un libéral, mais il est 
obligé de prendre des accents sécu­
ritaires », met en garde un proche.

A l’Elysée, on assure néanmoins
que c’est une position d’équilibre 
que cherche Emmanuel Macron. 
« Le président veut à la fois rassurer
la communauté musulmane, et 
donc ne pas avoir une position 
maximaliste sur le sujet du voile, 
mais aussi répondre au besoin de 
sécurité des Français, et donc 
endosser la panoplie régalienne », 
assure­t­on au sein de son cabinet.
Reste à savoir si le sujet se prête au 
« en même temps­isme ». 

cédric pietralunga

La délinquance en forte hausse
Des mois que les élus les réclamaient. Des statistiques récentes 
sur la délinquance à Paris viennent enfin de parvenir à l’Hôtel de 
ville, et elles ne sont pas bonnes. « On observe des hausses 
parfois stratosphériques, et cela quels que soient les quartiers », se 
désole Colombe Brossel, l’adjointe chargée de la sécurité.
Les pointages établis fin septembre par la Préfecture de police 
montrent une forte augmentation des atteintes aux personnes 
comme aux biens. Au cours des neuf premiers mois de l’année, 
35 343 agressions physiques ont été recensées, soit 9 % de plus 
que durant la même période de 2018. Les vols et autres actions 
visant des biens se sont encore davantage accrus (+ 14 %).
Reste à comprendre ces chiffres. Ils tiennent en partie aux violen-
ces constatées lors des manifestations des « gilets jaunes ». La po-
lice étant mobilisée sur ce front, les malfaiteurs ont pu aussi avoir 
un sentiment de relative impunité. Cela n’explique sans doute pas 
tout. La Préfecture doit encore analyser les données en détail.
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Hébergement des migrants : le 115 sous pression
Des associations dénoncent le « tri » qu’imposeraient des préfectures pour l’accueil des personnes étrangères

REPORTAGE
rennes ­ envoyée spéciale,

L e 115 ? Certains jours, j’ap­
pelais quinze fois. Mais ils
m’ont demandé d’arrêter :
“On ne prend plus de de­

mandeur d’asile”, disaient­ils. »
Alors Thierry Negathe s’est cons­
truit une cabane avec des palettes
en bois, dans un grand hangar 
d’une zone industrielle au sud­est
de Rennes. Investi il y a un mois, 
le lieu abrite aujourd’hui quelque 
350 migrants.

Thierry Negathe est camerou­
nais et il a déposé une demande 
d’asile en août. Il dit n’avoir, de­
puis, jamais été hébergé par l’Etat.
Pas plus que Sokhna, une Sénéga­
laise de 23 ans, elle aussi deman­
deuse d’asile, qui a investi une pe­
tite pièce du squat rennais, à
l’étage, avec son fils d’un an et 
demi. Arrivée en France depuis 
un an, elle a été hébergée plu­
sieurs fois par des familles, grâce 
à une association. « Quand j’ap­
pelle le 115, c’est la même réponse, 
dit­elle. La dernière fois, on m’a de­
mandé si j’étais demandeuse 
d’asile et on m’a dit qu’il n’y avait 
plus de place. » « Tous les jours, des
gens refusés par le 115 arrivent ici »,
constate Vincent, membre du col­
lectif qui a investi ces entrepôts 
privés inoccupés.

La saturation des centres d’hé­
bergement d’urgence n’est pas 
nouvelle. En Ille­et­Vilaine, envi­
ron la moitié des 1 600 appels
hebdomadaires reçus par le 115 ne
débouchent pas sur une proposi­
tion d’hébergement, faute de pla­
ces. Mais, depuis l’été, un change­
ment est intervenu, sur une con­
signe explicite de la préfecture.
« Pour orienter les personnes, on 
nous demande de faire une éva­
luation préalable de leur situation 
administrative », explique Sophie 
Randuineau, la directrice du SIAO
35, le service d’accueil et d’orien­
tation dont dépend le 115.

Ainsi, lorsqu’un demandeur
d’asile sollicite une prise en 
charge, le SIAO doit d’abord obte­
nir une autorisation des services 
de l’Etat avant d’éventuellement 
lui proposer un hébergement. Le 
cas échéant, la personne sera 
orientée vers un hôtel plutôt 
qu’un foyer. « Ça change notre tra­
vail, on ne répond plus à tout le 
monde, reprend Mme Randuineau.
Les demandeurs d’asile ont peu de 
chance d’avoir une réponse posi­
tive. C’est une forme d’atténuation 
de l’inconditionnalité. »

Pierre angulaire de l’héberge­
ment d’urgence, le principe d’in­
conditionnalité, défini par le code
de l’action sociale, prévoit que
« toute personne sans abri en si­
tuation de détresse médicale, psy­
chique ou sociale a accès, à tout 
moment, à un dispositif d’héber­
gement d’urgence ». En théorie, 
l’hébergement des demandeurs
d’asile doit être assuré par le mi­

nistère de l’intérieur à travers le
dispositif national d’accueil
(DNA). Mais, malgré un double­
ment de ses capacités en quelques
années, le DNA ne permet d’hé­
berger aujourd’hui qu’un deman­
deur d’asile sur deux. Consé­
quence : ces derniers se reportent 
sur le dispositif de droit commun 
du 115 et ses capacités d’accueil.

« Instruction orales »
Directeur de la Fédération des ac­
teurs de la solidarité (FAS), qui re­
groupe 870 associations de lutte 
contre l’exclusion, Florent Gue­
guen observe un « net durcisse­
ment des consignes pour ne pas 
héberger les demandeurs d’asile 
dans le dispositif d’urgence géné­
raliste qui ne leur est, en principe, 
pas consacré. C’est très visible de­
puis cet été ». Il poursuit : « Tout ça
se passe dans des réunions, à tra­
vers des instructions orales qui im­
posent des critères d’accès au 115. 
L’accueil des personnes étrangères 
est un combat de longue date, 
mais que des préfets assument de 
faire un tri, c’est nouveau. »

Sollicité, le ministère de l’inté­
rieur réfute le fait d’avoir passé
des consignes. « Le seul critère de 
l’hébergement d’urgence, c’est la
détresse », assure une source Place
Beauvau. Même discours au mi­

nistère du logement. « Nous
n’avons pas changé l’approche, qui
est toujours fondée sur un accueil 
inconditionnel des personnes vul­
nérables », affirme Sylvain Ma­
thieu, délégué interministériel à 
l’hébergement et à l’accès au loge­
ment, qui met en avant les efforts
sans précédent du ministère de la
cohésion des territoires, avec un
budget de 2,2 milliards d’euros et
quelque 145 000 places ouvertes 
pour le 115.

Pourtant, dans plusieurs dépar­
tements, les SIAO constatent de 
vraies difficultés à accueillir les
demandeurs d’asile. La préfète 
d’Ille­et Vilaine, Michèle Kirry, ré­
sume le dilemme auquel sont 
confrontés les services : « L’accueil
est inconditionnel mais il se fait en

Ainsi, dans le Finistère voisin,
Jean Le Velly, président de l’asso­
ciation d’aide aux étrangers Dige­
mer, constate que « depuis envi­
ron deux ans, il y a un refus quasi 
systématique des étrangers par le 
115 ». Sous couvert d’anonymat,
une autre source associative cor­
robore : « Lorsque des deman­
deurs d’asile ou des personnes en 
situation irrégulière appellent, le
115 leur oppose souvent des refus
d’hébergement pour raison admi­
nistrative, en particulier pour cer­
taines nationalités d’Europe de 
l’Est. La direction départementale 
de la cohésion sociale exige, sur in­
jonction de la préfecture, d’être sol­
licitée pour autoriser ou non l’hé­
bergement des personnes. Le 115 
n’est pas autonome dans sa prise 
de décision. » Sollicité, le directeur
départemental de la cohésion 
sociale, François­Xavier Lorre, 
dément formellement : « Je n’ai 
donné aucune instruction dans le 
sens que vous indiquez. »

Saturation
Dans la Marne, le préfet est très
clair. Dans un courrier du 23 sep­
tembre adressé aux gestionnai­
res du SIAO de son département,
Denis Conus constate que « la
mise à l’abri à l’hôtel des person­
nes les plus vulnérables [a] atteint 
ses limites », en raison de la satu­
ration des structures d’héberge­
ment. « Sauf vulnérabilité avérée, 
je vous demande de ne plus pren­
dre en charge les personnes dé­
boutées en France de leur de­
mande d’asile », écrit le représen­
tant de l’Etat.

La préfecture de la Marne a ainsi
signifié en juillet à un Centrafri­
cain sous le coup d’une obligation
de quitter le territoire français de­
puis quatre mois la fin de son hé­
bergement. « Nous n’appliquerons
pas ces directives contraires à nos
valeurs de solidarité et qui font 
courir le risque de voir proliférer 
des campements de rue », assure 
pourtant Sami Chayata, délégué 
adjoint de la Croix­Rouge, l’un des
opérateurs du SIAO de la Marne.

Les associations de lutte contre
l’exclusion s’inquiètent en outre
du recensement des personnes 
étrangères dans les centres d’hé­
bergement. Vingt­neuf d’entre el­
les ont d’ailleurs saisi le Conseil 
d’Etat pour demander la suspen­
sion de la circulaire interministé­

rielle du 4 juillet 2019. Ce texte im­
pose aux SIAO de communiquer, 
tous les mois, à l’Office français de
l’immigration et de l’intégration
(OFII), la liste des demandeurs 
d’asile ou des réfugiés pris en 
charge par le 115. « Il faut objectiver
qui est dans le 115 parce que les de­
mandeurs d’asile ont vocation à 
aller dans le DNA et les réfugiés à 
être accompagnés vers le loge­
ment », défend Didier Leschi, le di­
recteur de l’OFII.

La demande choque pourtant
de nombreux travailleurs so­
ciaux à qui les personnes re­
cueillies ont révélé leurs coordon­
nées en toute confiance et qui tra­
hiraient ainsi le secret profession­
nel. Le Conseil d’Etat devait,
mercredi 16 octobre, examiner le 
recours contentieux.

« Appréhension policière »
Le Défenseur des droits et la Com­
mission nationale consultative
des droits de l’homme ont d’ores
et déjà critiqué la circulaire gou­
vernementale, dans deux avis du 
14 octobre et du 24 septem­
bre 2019. Les deux instances s’in­
quiètent « vivement de la remise 
en cause du travail social que con­
tient en germe la circulaire, tradui­
sant ainsi une appréhension de 
plus en plus policière du phéno­
mène migratoire. Le risque est réel 
d’un détournement des missions 
d’accompagnement des tra­
vailleurs sociaux vers toujours plus
de contrôle », mettent­ils en garde.
La solution, pour eux, serait « une 
augmentation des moyens maté­
riels et humains d’hébergement et 
d’accompagnement ».

Pour l’instant, l’instruction du
4 juillet n’est pas uniformément 
mise en œuvre. En Ile­de­France, 
tous les gestionnaires de SIAO ont
refusé de l’appliquer. Dans le 
Haut­Rhin aussi, où la situation 
est tendue, avec 600 places d’hé­
bergement. Chaque soir, cent per­
sonnes, dont 70 % de migrants, ne
trouvent pas d’abri. « Nous refu­
sons de communiquer la liste des 
demandeurs d’asile que nous
hébergeons, avec leur adresse,
raconte Raymond Kohler, le direc­
teur du SIAO du département.
Mais on sent une volonté de l’Etat 
de faire de la place. »

Ainsi, début octobre, des équi­
pes mobiles composées de deux 
représentants de l’OFII et de la 
préfecture sont allées dans les hô­
tels où vivent 160 personnes dont
une majorité de demandeurs 
d’asile ou de personnes dé­
boutées. « Beaucoup viennent de
Serbie, de Macédoine ou d’Albanie, 
rapporte M. Kohler. Les fonction­
naires ont tenté de les persuader 
d’accepter une aide au retour. Tou­
tes, sauf une, ont refusé. »

Face à ces impasses, certaines
associations plaident pour régu­
lariser des personnes hébergées 
afin qu’elles puissent accéder au 
travail et au logement classique.
« Pour moi, le nerf de la guerre, 
c’est le droit au travail, martèle la
directrice du SIAO d’Ille­et­Vi­
laine. Ça veut dire des ressources et
du logement dans le privé. » A la 
préfecture, on redoute les effets 
qu’aurait une telle option : « Cela 
créerait un appel d’air, croit
Michèle Kirry. Ça ne peut rester
qu’exceptionnel. » 

julia pascual
et isabelle rey­lefebvre

(à paris)

Devant l’entrepôt occupé par des migrants, dans une zone industrielle au sud­est de Rennes, le 14 septembre. OLIVIER BERREZAI/MAXPPP

au moment où les associations s’inquiè­
tent de l’émergence de pratiques de « tri » 
entre les publics dans la prise en charge des
migrants, une bataille budgétaire se joue
au sein de l’Etat, entre les ministères de
l’intérieur et de la cohésion des territoires. 
Les responsabilités en matière de prise en 
charge sont, en théorie, clairement répar­
ties entre ces deux­là.

Au ministère de l’intérieur revient la
charge d’accueillir les demandeurs d’asile 
sollicitant la protection de la France, dans 
des structures totalisant 91 000 places. Un 
nombre qui a doublé en une poignée
d’années, pour un budget de 650 millions
d’euros en 2018. Ce parc, appelé dispositif 
national d’accueil (DNA), et géré par l’Of­
fice français de l’immigration et de l’inté­
gration (OFII), demeure sous­dimensionné
au regard du nombre de demandeurs
d’asile : 120 000 en 2018. Résultat : un de­
mandeur sur deux seulement y est ac­
cueilli. Cela occasionne une dépense sup­
plémentaire pour l’OFII, qui verse à ceux

non hébergés, soit aujourd’hui 75 000 per­
sonnes, un pécule de 7,40 euros par jour.

Au ministère de la cohésion des territoi­
res, dont dépend celui du logement, 
revient en vertu du code de l’action sociale
et des familles la responsabilité de mettre
à l’abri de manière inconditionnelle et
continue les personnes dites en détresse. 
Le budget consacré à cet hébergement ne 
cesse d’enfler au fil des ans et atteint
2,2 milliards d’euros dans la loi de finances
pour 2020, à comparer au 1,2 milliard
d’euros de 2012. En 2019, il a permis d’offrir
145 000 places à destination de tous les pu­
blics, des jeunes en errance aux grands ex­
clus, en passant par les femmes victimes 
de violences conjugales.

Parc « embolisé »
Cependant, sur le terrain, de nombreux
migrants font appel au 115, faute de mieux.
Selon les estimations, approximatives, la
moitié des places proposées par l’héberge­
ment d’urgence en chambres d’hôtel 

seraient occupées par des familles migran­
tes, parfois pendant plusieurs années, au
détriment des nouveaux arrivants en
détresse. En Ile­de­France, le 115 ne répond 
qu’à 10 % des demandes et laisse, chaque 
soir, à la rue, 1 500 personnes.

Face à l’augmentation continue des
dépenses, les ministères sont tentés de se
rejeter les responsabilités. « La pression 
budgétaire fait que tout le monde se refile la
patate chaude, analyse un préfet, sous cou­
vert d’anonymat. Le 115 justifie la hausse de
son budget par le nombre de demandeurs 
d’asile et de réfugiés accueillis. » L’OFII cons­
tate de son côté aussi que son parc est « em­
bolisé » par des milliers de personnes qui 
devraient ne plus y être, soit parce qu’elles 
ont obtenu leur statut de réfugié – ce qui 
leur fait obligation de quitter le DNA dans 
les trois mois… à condition de trouver où
résider –, soit parce qu’elles ont été dé­
boutées de leur demande d’asile et relè­
vent donc de l’hébergement d’urgence. 

j. pa. et i. r.­l.

Une bataille budgétaire entre deux ministères

fonction d’un nombre de places. Et
désormais nous demandons au 115
de se concentrer sur les personnes
en grande détresse. La dure réalité 
c’est qu’entre le jeune Géorgien qui
a des engelures et la femme bat­
tue, il faut discerner. »

Sophie Randuineau demeure
« inquiète ». Depuis trois mois, 
elle observe les résultats à Rennes
de cette nouvelle politique 
d’orientation. D’un côté, « des 
Français ont recommencé à appe­
ler le 115, car on a libéré de la 
place », d’un autre, les phénomè­
nes de campements de rue ou de
squats de migrants « ont été am­
plifiés ». En outre, la directrice du 
SIAO 35 « redoute que de nouvelles
franges de la population soient ex­
clues du droit commun à l’avenir »,
en particulier les étrangers en si­
tuation irrégulière, qui représen­
tent une part importante du pu­
blic accueilli.

Un scénario que balaye la pré­
fète : « Jamais la préfecture n’a
donné instruction de ne pas pren­
dre ces publics. » Mais elle ajoute : 
« Les déboutés [du droit d’asile] 
n’ont pas vocation à rester sur le 
territoire français et n’ont donc 
pas vocation à être hébergés par 
l’Etat. » Certains départements 
appliqueraient d’ores et déjà cette
ligne de conduite.

« La dernière fois,
au 115, on m’a 

demandé si j’étais
demandeuse 

d’asile, et on m’a
dit qu’il n’y avait

plus de place »
SOKHNA

demandeuse d’asile

« Je vous 
demande de 

ne plus prendre
en charge 

les personnes 
déboutées de leur
demande d’asile »,

a écrit le préfet 
de la Marne
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Procès Mediator : l’alerte restée lettre morte
Georges Chiche, un cardiologue marseillais, a raconté à la barre les pressions qu’il a subies

F in 1998, le cardiologue
marseillais Georges Chi­
che reçoit en consultation
un confrère médecin,

quadragénaire, qui présente une 
valvulopathie. « Vous prenez du 
Mediator ? », lui demande­t­il. Ré­
ponse affirmative. Le médecin en 
surpoids s’autoprescrit ce médica­
ment depuis six ans en traitement
de prévention du diabète.

Pour Georges Chiche, un cligno­
tant s’allume. Il a suivi de près 
l’étude publiée au mitan des an­
nées 1990 par le New England Jour­
nal of Medicine sur l’épidémie 
d’hypertension artérielle pulmo­
naire (HTAP) liée à la consomma­
tion d’anorexigènes utilisés dans 
le traitement de l’obésité. Deux de 
ces coupe­faim commercialisés 
par les laboratoires Servier, l’Iso­
méride et le Pondéral, ont été reti­
rés du marché en 1997.

Alerté par les dénominateurs
communs entre ces médicaments 
et le benfluorex, la substance chi­
mique active du Mediator, le car­
diologue décide de faire un signa­
lement au centre régional de phar­
macovigilance (CRPV) de Mar­
seille. Le « cas Chiche », qui établit 
pour la première fois un lien entre
valvulopathie et prise de Media­
tor, est jugé « plausible » par le cen­
tre marseillais. L’information est 
transmise début 1999 à Paris.

C’est peu de dire que les labora­
toires Servier n’apprécient pas 
l’initiative de ce fâcheux trublion 
marseillais. Entendu comme té­
moin, mardi 15 octobre, au procès 
du Mediator, le cardiologue ra­
conte la suite de l’histoire. « J’ai eu 

zéro accusé de réception du centre 
national de pharmacovigilance, 
mais j’en ai eu trois de Servier ! »

Un mois après son signalement,
il reçoit à son cabinet la visite d’un
délégué de Servier. « Il vient me 
dire que mon observation est nulle 
et qu’il faut la retirer. C’était vrai­
ment le Parisien qui descendait à 
Marseille ! » A la demande du 
CRPV, il accepte ensuite de ren­
contrer une médecin chargée de 
la pharmacovigilance chez Ser­
vier. « Elle m’a fait une leçon de bio­
logie et m’a expliqué que je disais 
des bêtises. Bon, je ne lui en veux 
pas, elle défendait son bifteck. »

Un appel de la mairie
Le cardiologue admet d’ailleurs 
qu’il avait lui­même longtemps 
pensé que le Mediator était une 
« drogue merveilleuse » pour la pré­
vention du diabète. « J’avoue que 
j’étais un bon prescripteur », dit­il. 
Mais la lecture de l’étude améri­
caine et la découverte des parentés
entre Isoméride, Pondéral et ben­
fluorex l’avaient convaincu du ris­
que de ce médicament, prescrit 
par certains médecins comme 
coupe­faim.

« J’ai dit stop, j’ai lancé l’alerte
dans les quartiers à tous les pa­
tients qui avaient une fuite aorti­
que inexplicable, et je [leur] de­
mandais s’ils avaient pris du Me­
diator. Je leur faisais arrêter et les 
valvulopathies régressaient pro­
gressivement », affirme­t­il.

Le troisième épisode est encore
plus surprenant. « Le téléphone 
sonne à mon cabinet et mon asso­
cié décroche. C’était la mairie de 

Marseille. On me passe l’adjoint au 
maire, chargé de la culture, un pro­
fesseur de cardiologie que j’avais 
connu pendant mes études. Il me 
dit : “Georges, tu étais un très bon 
étudiant, tu es un homme brillant ! 
Comment peux­tu dire des conne­
ries pareilles ? Il faut retirer ton si­
gnalement”. » Georges Chiche 
ajoute : « Le professeur de cardiolo­
gie était un jazzman et tous ses fes­
tivals étaient payés par qui vous sa­
vez. » L’instruction devait ensuite 
faire apparaître que le professeur 
en question, Roger Luccioni, mort 
depuis, était « étroitement lié » aux
laboratoires Servier.

Dans le milieu des cardiologues
marseillais, l’accueil est tout aussi 
réprobateur, raconte Georges Chi­
che : « On a dit à mon associé que 
j’avais craché dans la soupe. Il leur 
a répondu qu’on ne mangeait pas 
dans la même soupe. »

Dans le même temps, la méde­
cin chargée de la pharmacovigi­
lance chez Servier prend contact 
directement avec le patient du 
docteur Chiche pour récupérer 
son dossier médical. Une démar­
che contraire à toute déontologie, 
qu’elle a justifiée plus tard en ex­
pliquant qu’elle se l’était autorisée 
parce que le patient, médecin, 
était son propre prescripteur.

« Ce qui me tue, poursuit le car­
diologue, c’est que ma lettre est 
partie de tout en bas et qu’en haut 
de la pyramide la commission a été
poreuse. Mon nom a été cité aux la­
boratoires Servier. Est­ce licite que 
le dénonciateur soit exposé directe­
ment et personnellement à l’indus­
triel ? », s’interroge­t­il.

L’ex­responsable du CRPV de
Marseille, Marie­Josèphe Jean­Pas­
tor, avait cru bien faire en organi­
sant une rencontre entre la méde­
cin de Servier et Georges Chiche. 
Citée à la barre des témoins, elle 
explique : « Tous les dossiers graves 
sont transmis aux laboratoires qui 
fabriquent le médicament en 
cause. » Après le signalement, dit­
elle, elle a tout de suite été contac­
tée par la responsable de la phar­
macovigilance de Servier. « C’était 
des choses qui se faisaient. On pou­
vait échanger quand il y avait un 
problème. Je lui ai demandé quel 
était le métabolisme du benfluorex.
J’ai eu des explications extrême­
ment floues. Comme le docteur Chi­
che était très demandeur d’infor­
mations, il m’a paru souhaitable 
d’organiser cette réunion avec lui. 
Dans ma naïveté, je pensais que 
tout serait mis sur la table et que ce 
serait utile. Mais nous n’avons pas 
obtenu plus de précisions. »

Quelques mois plus tard, le « cas
Chiche », qu’elle avait adressé à 
l’Agence française de sécurité

sanitaire des produits de santé 
(Afssaps, devenue depuis Agence 
nationale de sécurité du médica­
ment) en qualifiant de « plausi­
ble » le lien établi pour la première
fois entre prise de Mediator et ris­
que de valvulopathie, est déclassi­
fié en « douteux ».

Dix ans pour retirer le produit
« Je n’ai pas été informée de ce dé­
classement », dit­elle. L’Afssaps 
prend acte, mais estime qu’il faut 
attendre que d’autres cas le con­
firme. « C’est surréaliste ! Le risque 
signalé était de taille ! », s’indigne 
Georges Chiche en rappelant 
qu’au même moment Servier re­
tirait le benfluorex du marché en 
Espagne et en Italie.

« Avez­vous eu le sentiment qu’on
a essayé de démonter votre obser­
vation ?, lui demande un des avo­
cats des parties civiles.

– Oui. »
Georges Chiche énonce lettre à

lettre l’acronyme de l’Afssaps, et
en propose sa propre traduction :
« Agence française servant à sau­
ver les anorexigènes pour Servier ». 
« Moi, je suis libre, ajoute l’ex­ma­
jor de sa promo. Mais je me suis re­
trouvé comme un jeune étudiant 
en médecine qui a mal fait sa copie.
Mon cas est resté dans un tiroir et il
a fallu dix ans pour qu’on retire le 
produit. Après ça, je n’ai plus fait de
signalement. »

La veille, la présidente de la cour,
Sylvie Daunis, avait observé : « Peu
de cas sont signalés, et quand il y a 
un signalement, on fait en sorte de 
le détruire. » 

pascale robert­diard

« [Une médecin
de Servier] 

m’a fait une leçon
de biologie 

et m’a expliqué
que je disais 
des bêtises » 

GEORGE CHICHE 
cardiologue

FAITS DIVERS
Une principale 
de collège tente 
de se suicider
Moins d’un mois après le 
suicide d’une directrice 
d’école maternelle en Seine­
Saint­Denis, une principale 
de collège du même départe­
ment a tenté de mettre fin à 
ses jours, déclarant « ne plus 
supporter l’éducation natio­
nale », a appris l’AFP, mardi 
15 octobre, de source poli­
cière. La tentative de cette 
principale de 59 ans d’un col­
lège de Bondy a eu lieu, di­
manche, dans son logement, 
au sein de l’établissement 
qu’elle dirige. – (AFP.)

Vaste opération contre 
un trafic de barbituriques
Une opération de police a eu 
lieu, mardi, avec une centaine 
de perquisitions, dans le ca­
dre d’une enquête portant 
sur un trafic de 
pentobarbital, un puissant 
anesthésiant parfois utilisé 
pour l’aide au suicide, a 
annoncé le parquet de Paris. 
Cette opération a permis la 
saisie de 130 flacons « suscep­
tibles de correspondre » au 
produit concerné, a indiqué 
le parquet. – (AFP.)

TERRORISME
Attentats de Strasbourg : 
deux interpellations
Deux personnes ont été pla­
cées en garde à vue, mardi, 
dans l’enquête sur l’attentat 
de Strasbourg fin 2018, les en­
quêteurs cherchant à com­
prendre le rôle qu’elles ont pu 
jouer dans la radicalisation 
de Cherif Chekatt, a appris 
l’AFP. Il s’agit d’un détenu de 
30 ans et d’une jeune femme 
de 17 ans domiciliée dans la 
Marne.  – (AFP.)

A Paris, les pompiers manifestent 
dans une ambiance tendue
Les sapeurs professionnels ont défilé, mardi, pour dénoncer 
le manque d’effectifs et le climat d’insécurité lors des missions

D es pompiers dispersés
par des CRS avec des lan­
ceurs d’eau et de lacry­

mogène… Ces scènes singulières 
ont conclu la manifestation des
pompiers professionnels, réunis 
à Paris mardi 15 octobre. Trois
membres des forces de l’ordre 
ont été blessés et six manifes­
tants interpellés pour violences 
ou jet de projectiles, selon la Pré­
fecture de police.

Tout avait pourtant bien com­
mencé. A partir de 14 heures, de 
7 000 à 10 000 personnes, selon 
les neuf syndicats qui avaient ap­
pelé à la mobilisation, ont défilé de
la place de la République jusqu’à la
place de la Nation. En grève depuis
le 26 juin, les pompiers profession­
nels (16 % des 247 000 pompiers 
français) dénoncent un manque 
d’effectifs, demandent une revalo­
risation de la prime de feu à hau­
teur des autres métiers à risque, et 
déplorent les violences dont ils 
sont de plus en plus souvent l’ob­
jet lors de leurs interventions.

Cette situation « détruit notre
métier et le service public qu’il re­
présente », explique dans le cor­
tège une pompière des Yvelines,
en service depuis douze ans. Elle 
précise : « Le plus difficile, c’est le 
manque de moyens lié à une sur­
sollicitation de nos services pour 
des missions qui ne sont pas les
nôtres. On peut être appelés pour 
tout et n’importe quoi. »

Quelques mètres plus loin, Jean­
Pierre Darmuzey, secrétaire géné­
ral de SUD Gironde, évoque quant
à lui les « incivilités verbales ou
physiques » de plus en plus fré­
quentes. Le ministère de l’inté­
rieur en a recensé plus de 1 200 
depuis le début de l’année. « La se­
maine dernière, lors d’une inter­
vention, un homme nous a mis des
coups de poing. La violence n’est 

plus seulement verbale. Elle est 
aussi physique », détaille­t­il.

Dans le cortège, un nom revient.
Celui de Christophe Castaner, le 
ministre de l’intérieur. S’il a 
échangé avec les syndicats de 
pompiers à l’occasion de leur con­
grès national organisé à Vannes 
en septembre, les soldats du feu 
disent désormais attendre des 
« mesures concrètes ». Celles prises 
début septembre pour renforcer 
leur sécurité – avec notamment la 
mise en place de caméras­pié­
tons – sont jugées insuffisantes.

« On n’a rien obtenu »
Aux alentours de 15 heures, les 
premiers heurts avec la police 
éclatent. Des affrontements spo­
radiques débutent. Place de la Na­
tion, où les pompiers commen­
cent à affluer à partir de 16 h 30, 
les esprits s’échauffent.

Au micro, l’un des représen­
tants syndicaux reçus dans 
l’après­midi par le directeur de 
cabinet de Christophe Castaner, le
ministre de l’intérieur, explique 
qu’il n’a « rien obtenu ». Indigna­
tion générale dans la foule. « On 
revient quand pour manifester ? », 
scande un pompier. « Ils se mo­
quent de nous », lance un autre.
De son côté, la Place Beauvau 

annonce l’organisation de deux 
réunions dans le courant du mois
de novembre pour évoquer l’en­
semble des revendications.

Pas de quoi calmer les manifes­
tants. Par dizaines, des pompiers 
tentent alors de bloquer le péri­
phérique à hauteur de la porte de
Vincennes. D’autres vont se rap­
procher des forces de l’ordre ins­
tallées tout autour de la place jus­
qu’à ce que des gaz lacrymogènes 
et des grenades de désencercle­
ment soient lancés. Dans la confu­
sion, deux manifestants sont bles­
sés, l’un à la tête, l’autre au tibia, 
par des projectiles. Plus tôt dans 
l’après­midi, les forces de l’ordre 
ont déjà fait usage de grenades la­
crymogènes et de canons à eau 
aux abords de l’Assemblée natio­
nale, où des pompiers se sont ren­
dus, en marge de la manifestation.

Peu après 19 heures, après plus de
cinq heures de défilé, la place de la 
Nation commence finalement à se
vider. « Ce qui se passe, ce n’est pas 
courant. Nous ne sommes pas des 
professions qui se confrontent, ex­
plique alors Guillaume Millet, re­
présentant syndical CFDT du ser­
vice départemental d’incendie et 
de secours (SDIS) 33. C’est le résultat
d’un malaise profond, bien anté­
rieur à ces derniers mois, et qui est 
dû au fait que nous subissons tou­
tes les évolutions de la société sans 
avoir les moyens de les traiter. »

Interrogé lors de la séance de
questions au gouvernement à l’As­
semblée nationale, le secrétaire 
d’Etat à l’intérieur, Laurent Nunez, 
a assuré que les problèmes des 
sapeurs­pompiers étaient pris à 
« bras­le­corps » par le gouverne­
ment. Il a annoncé l’expérimenta­
tion d’un « numéro unique » d’ur­
gence, le 112, pour mieux orienter 
les appels. 

juliette bénézit

« Nous subissons
toutes les 

évolutions de 
la société sans

avoir les moyens
de les traiter »

GUILLAUME MILLET
représentant syndical CFDT

du SDIS 33

LAURÉAT 2019
PARCOURS

Institut de formation
et de recherche

pour les artisanats des métaux
IFRAM

pour l ’intelligence de la main

Reconnue d’utilité publique depuis 1987

DONNONS DES AILES AUX TALENTS
Grâce au prix Liliane Bettencourt pour l’intelligence de la main®

et à son programme de dons,
la Fondation Bettencourt Schueller favorise le rayonnement

des métiers d’art français.

©
So

p
hi
e
Zé

no
n
p
o
ur

la
Fo

nd
at
io
n
B
et
te
nc

o
ur
t
Sc

hu
el
le
r



12 | planète JEUDI 17 OCTOBRE 2019
0123

A l’ouest de Paris, 
l’autre incendie qui 
inquiète les riverains
Trois mois après la destruction de la plus 
grande station d’épuration de France, son 
impact sur l’environnement reste inconnu

L e 3 juillet, le ciel de Saint­
Germain­en­Laye (Yveli­
nes), à l’ouest de Paris, a
été recouvert d’un épais

manteau sombre. Un gigantesque
incendie a embrasé l’un des bâti­
ments de l’usine d’épuration Sei­
ne­Aval, la plus grande de France, 
qui traite près de 60 % des eaux 
usées de la région parisienne.

Le site, en bordure de Seine, est
réputé à haut risque et classé « Se­
veso seuil haut », comme l’usine 
Lubrizol de Rouen, détruite par le 
feu le 26 septembre. Cent trente 
sapeurs­ pompiers ont été mobi­
lisés pour venir à bout des flam­
mes. Le feu n’a fait aucune vic­
time. Mais, trois mois plus tard,
son origine n’est toujours pas 
connue et les élus locaux s’in­
quiètent des conséquences de la 
catastrophe sur l’environnement.
Trois d’entre eux, les maires 
d’Herblay­sur­Seine (Val­d’Oise), 
de Conflans­Sainte­Honorine
(Yvelines) et de La Frette­sur­
Seine (Val­d’Oise), ont écrit le
2 octobre à la ministre de la tran­
sition écologique et solidaire, Eli­
sabeth Borne, pour lui demander 
de venir sur place.

« Le point de départ, pour nous,
c’est un défaut d’information des 
services de l’Etat », explique Lau­
rent Brosse, le maire (divers droite)
de Conflans­Sainte­Honorine. Sa 
ville fait face à l’usine, de l’autre 
côté de la Seine. Lorsque l’incendie
a éclaté, il était aux premières lo­
ges, mais, sur le moment, il n’a pas
su ce qui se passait. « On voyait un 
immense nuage noir et on ne savait
rien. La population était inquiète. 
Mon téléphone n’arrêtait pas de 
sonner et je ne savais pas quoi ré­
pondre », confirme Philippe Rou­
leau, le maire (LR) d’Herblay, la 
commune voisine. « Quand j’ai ap­
pelé la sous­préfecture, c’est moi qui
leur ai appris ce qui se passait », 
abonde Maurice Chevigny, le 
maire (divers droite) de La Frette­
sur­Seine. Les élus sont finale­
ment informés une heure et de­
mie après le début du sinistre, par 
un Tweet du préfet des Yvelines.

Le feu a pris dans un bâtiment
de 6 000 m² servant à la clariflo­
culation des eaux usées (élimina­
tion du phosphore), qui abrite no­
tamment plusieurs cuves de 
chlorure ferrique, un composé
toxique et hautement corrosif.

Les autorités sont malgré tout 
rassurantes. Interrogée le lende­
main dans les éditions locales du 
Parisien, la préfecture explique
que la fumée noire qui s’est déga­
gée est due à la combustion des 
plastiques présents sur le site.
Elle n’est donc pas nocive. Le Syn­
dicat interdépartemental pour 
l’assainissement de l’aggloméra­
tion parisienne (Siaap), qui ex­
ploite l’usine, reconnaît tout 
juste une pollution de la Seine
liée au déversement d’eaux usées
partiellement traitées.

Mais là encore pas de quoi
s’inquiéter. Selon le Siaap, les 
quantités rejetées seraient limi­
tées, le déversement n’aurait duré

« qu’une ou deux heures », et seule­
ment « quelques dizaines de pois­
sons morts » seraient à déplorer.
« Les autorités nous expliquaient
que l’accident était interne à l’usine
et que nous n’étions pas concernés.
Sauf que trois jours plus tard, c’est
par milliers qu’on a compté les 
poissons qui flottaient à la surface 
de l’eau », raconte Laurent Brosse.

Au total, 7,5 tonnes de déchets et
de poissons morts ont été ramas­
sées dans la Seine entre le 5 et le 
10 juillet. Une analyse partagée par
le Siaap en septembre révèle qu’il a
en réalité fallu attendre cinquante 
et une heures pour que l’usine 
– dont le débit moyen avant l’in­
cendie était de 2,2 millions de m³ 
par jour – retrouve des performan­
ces de traitement normales, en de­
hors de l’unité de clarifloculation 
qui a été entièrement détruite.

« Sur le moment, le rejet de gran­
des quantités d’eaux usées partiel­
lement traitées a engendré une
très forte baisse de l’oxygénation 
de la Seine ainsi qu’une très forte 
hausse des concentrations en bac­
téries fécales, observe le profes­
seur en biogéochimie Jean­Marie
Mouchel, coauteur de l’évaluation
environnementale diligentée par 
le Siaap. La désoxygénation com­
binée à des conditions climatiques 
exceptionnelles, avec un débit très
faible et une eau du fleuve très
chaude, à plus de 25 degrés, expli­
quent les milliers de poissons 
morts retrouvés dans la Seine. »

« Capacité limitée »
Le scientifique insiste cependant 
sur le fait que l’impact a été res­
treint : « Les effets sur l’environne­
ment ont surtout été ressentis sur 
environ 50 km, à l’aval de la station,
et les indicateurs sont revenus à la 
normale dans les jours qui ont 
suivi. » M. Mouchel relève que les 
inquiétudes pèsent désormais sur 
la capacité de traitement de l’usine
en cas de fortes intempéries. 
« L’unité de clarifloculation détruite
présentait l’avantage de pouvoir 
absorber des débits d’eau très éle­
vés. Elle était utilisée pour éliminer 
le phosphore et pour assurer un 
traitement minimum des eaux 
usées mélangées à de grands volu­
mes d’eaux pluviales en cas de for­
tes intempéries, détaille­t­il. Le 
Siaap met en place une série de me­
sures, mais la capacité du site reste 
plus limitée qu’avant pour faire 
face à de très gros orages. »

Ce scénario tant redouté s’est
produit fin juillet. A la suite de for­
tes pluies, des eaux usées non trai­

tées ont été relâchées dans la Seine
et ont provoqué une nouvelle hé­
catombe : 4,7 tonnes de poissons 
morts et de déchets supplémen­
taires ont été ensuite repêchées.

A l’occasion d’une réunion publi­
que organisée par la préfecture des
Yvelines, le 5 septembre, Bélaïde 
Bedreddine, l’élu (PCF) à la tête du 
Siaap, a tenté de rassurer les mai­
res des communes voisines de Sei­
ne­Aval. En attendant la réfection 
de l’unité de clarifloculation de la 
station, qui doit prendre plusieurs 
années, le Siaap assure avoir 
trouvé des solutions alternatives 
pour gérer les suppléments d’eau 
en cas de fortes intempéries. Elles 
doivent permettre à l’usine de re­
trouver 80 % de ses capacités nor­
males d’absorption à compter de 
la fin du 1er semestre 2020, contre 
moins de 60 % à l’heure actuelle.

Les élus locaux restent méfiants.
Ils ont appris avec surprise, au 
cours de cette réunion, que, deux 
mois après l’incendie, l’expert du 
Centre national de prévention et 
de protection (CNPP), chargé de 
l’enquête sur l’origine du feu, ve­
nait seulement d’accéder au cœur 
du bâtiment sinistré. « Nous ne 
connaissons toujours pas les cau­
ses exactes de l’incendie. Il y a à 
l’évidence un problème plus global 
qui touche l’usine et que nous igno­
rons », accuse Laurent Brosse.

« Nous faisons tout notre possi­
ble pour faire toute la transpa­
rence sur l’accident du 3 juillet », se
défend Jacques Olivier, le direc­
teur général du Siaap. « L’expert du
CNPP est venu faire de premières 
constatations dès le 9 juillet. Mais 
le bâtiment était rempli de près de 
6 000 m³ d’eau d’extinction. Il a 
alors fallu procéder à toute une sé­
rie d’analyses avant de pouvoir
lancer la vidange mi­août. L’expert
a pu revenir le 5 septembre pour
procéder à de nouvelles constata­
tions. A cette occasion, il a identifié
le départ du feu. Mais l’endroit 
était encore envahi par 30 cm
d’acide à PH 1. Il nous a demandé 
de dégager la zone pour analyser 
le matériel. Son rapport est prévu 
pour la fin de l’année. »

La catastrophe du 3 juillet s’est
ajoutée à une série d’incidents qui
se sont produits ces dernières an­
nées. La base de données gouver­
nementale ARIA, qui recense les 
accidents industriels au niveau 
national, liste seize événements 
survenus entre 2016 et 2018 sur ce
site. L’année 2018 en dénombre 
huit à elle seule, dont deux graves :
un important incendie dans un 
bâtiment de production de boues 
déshydratées, en février, et l’éma­
nation d’un nuage de dioxyde 
d’azote (NOx), un gaz toxique suf­
focant, en mars.

Trois nouveaux départs de feu
En interne, certains syndicats dé­
noncent un contexte sécuritaire 
fortement dégradé. « La direction 
de l’usine ne met pas en œuvre les 
moyens prévus pour permettre au 
personnel de signaler les dangers 
auquel il est exposé », regrette Ste­
van Kanban, le secrétaire général 
de FO­Siaap. La veille de l’incendie 
du 3 juillet, il avait déposé « sept
alertes de dangers graves et immi­
nents » survenus au mois de juin, 
dont des fuites de gaz et des dé­
buts d’incendie. Il affirme aussi 
avoir déjà recensé trois nouveaux 
départs de feu depuis août, qui 
n’ont pas été signalés au comité 
d’hygiène (CHSCT).

La direction bat ces critiques en
brèche. « Sur une usine de la taille 
de Seine­Aval, nous avons des inci­
dents d’exploitation mineurs pres­
que tous les jours. C’est inévitable,
et il y a plusieurs façons de signaler
ces événements qui ne passent pas
nécessairement par une remontée 
au CHSCT, rétorque Yann Bour­
bon, le directeur de Seine­Aval. 
Nous avons par ailleurs une 
équipe de pompiers volontaires
présents en permanence sur le site 
pour intervenir en cas d’urgence. »

Le dernier mot pourrait finale­
ment revenir au gouvernement, 
qui a décidé de s’emparer du sujet
dans le courant de l’été. Le dossier
est suivi par Emmanuelle War­
gon, la secrétaire d’Etat auprès de 
la ministre de la transition écolo­
gique et solidaire. Deux réunions 
ont été organisées avec son cabi­
net et la direction du Siaap, le 
9 juillet et le 16 septembre. Un 
plan particulier d’intervention a 
été élaboré pour fixer les mesures
d’alerte et d’intervention en cas
d’accident dont les effets dépasse­
raient les limites de l’usine.

Le Siaap vient de lancer un appel
d’offres pour la réalisation d’un
audit de sécurité. Le cabinet re­
tenu devra commencer ses inves­
tigations en décembre. A la de­
mande d’Emmanuelle Wargon, 
de premières conclusions sur les 
risques incendie doivent être 
rendues à la fin du premier tri­
mestre 2020, et l’audit complet 
doit être remis avant l’été. Dans
leur lettre envoyée le 2 octobre, les
élus locaux interpellent le gou­
vernement pour que le diagnostic
soit établi « très rapidement » et 
« en recourant à des experts 
indépendants ». 

mathieu lehot

Station 
d’épuration 
de Seine­Aval, 
dans les 
Yvelines, 
le 11 juillet, 
après un 
incendie. 
KENZO
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Huit incidents,
dont l’émanation
d’un gaz toxique,
ont été recensés

pour la seule 
année 2018

Les sites classés Seveso représentent 
un quart des accidents technologiques
En 2018, 1 112 accidents et incidents ont été recensés en France 
dans les installations classées, ce qui représente, selon le Bureau 
d’analyse des risques et pollutions industriels, une hausse de 
13 % par rapport à 2017 et de 34 % par rapport à 2016. Les éta-
blissements Seveso ont représenté un quart de ces événements 
(22 % en 2017 et 15 % en 2016). L’impact environnemental de ces 
accidents est lui aussi en augmentation, puisqu’il a été constaté 
dans 35 % des cas, contre 25 % en 2017. Dans 46 % des cas, les 
accidents ont consisté en des incendies, suivis de rejets de ma-
tières dangereuses dans 38 % des cas, puis d’explosions (5 %).
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L’inquiétant trou d’air de l’économie mondiale
Selon le FMI, la croissance ne devrait pas dépasser 3 % en 2019. Le rythme le plus faible depuis dix ans

washington ­ envoyé spécial

L a mise en garde est sans
appel. « A 3 % de crois­
sance, il n’y a pas de place
pour les erreurs politi­

ques », a prévenu Gita Gopinath,
l’économiste en chef du Fonds 
monétaire international (FMI), en
dévoilant les dernières perspecti­
ves économiques pour 2019, 
mardi 15 octobre. Et celle­ci de 
presser les décideurs politiques
de réduire « urgemment » les ten­
sions commerciales. Sous peine
de risquer de « saper gravement la
confiance, la croissance et la créa­
tion d’emplois ». Les frictions en­
tre Washington et Pékin expli­
quent en effet, en partie, la nou­
velle révision à la baisse des prévi­
sions de croissance pour 2019.

Le rythme de la croissance mon­
diale ralentit La croissance mon­
diale ne devrait pas dépasser 3 % 
en 2019. Soit son rythme le plus
faible depuis la crise financière de
2009 (contre 3,6 % en 2018). C’est 
0,3 point de moins que les derniè­
res prévisions de l’institution en 
avril. Parmi les raisons invoquées 
par le FMI : les incertitudes liées 
au Brexit et les tensions commer­
ciales entre les deux plus grandes 
puissances économiques de la
planète, la Chine et les Etats­Unis, 
qui ont entraîné une hausse des 
tarifs douaniers et entamé la con­
fiance des entreprises. 

Selon les calculs du FMI, les ten­
sions commerciales devraient 
coûter 0,8 point de PIB à la crois­
sance mondiale en 2020. Et en­
core, leurs effets ont été amortis
par une politique monétaire ac­
commodante aux Etats­Unis et
dans de nombreux autres pays 
avancés et émergents. « En l’ab­
sence de ce stimulus monétaire, la
croissance mondiale aurait été
plus faible de 0,5 point de PIB 
en 2019 et 2020 », affirme Mme Go­
pinath.

D’autres raisons plus structurel­
les sont mises en avant pour expli­
quer ce ralentissement, à savoir la 
faible hausse de la productivité et
la démographie vieillissante dans 
les économies avancées. Pour 
2020, le FMI anticipe une légère
accélération (à 3,4 %), soutenue 
par les pays émergents, tandis que
l’activité devrait être moins dyna­
mique dans un groupe de pays 
comprenant le Japon, les Etats­
Unis, l’Europe et la Chine, soit la 
moitié du PIB mondial. 

Une phase de « ralentissement
structurel » en Chine « Après un
ralentissement prononcé sur les
trois derniers trimestres de l’année

2018, la croissance dans les écono­
mies avancées s’est stabilisée à un 
rythme faible durant le premier se­
mestre 2019 », observe le FMI. Cel­
le­ci ne devrait pas dépasser, dans
les pays riches, 1,7 % en 2019 et
2020. La croissance américaine 
s’est poursuivie à un rythme sou­
tenu au premier semestre 2019, 
grâce au dynamisme de sa de­
mande intérieure et à la vigueur 
de son marché de l’emploi. Elle
devrait atteindre 2,4 % en 2019
avant de décélérer à 2,1 % en 2020.

La zone euro a davantage souf­
fert d’une baisse de la demande 
extérieure et d’une diminution 
des stocks de ses entreprises : la 
hausse du PIB européen ne devrait
pas dépasser 1,2 % en 2019, avant 
de légèrement rebondir à 1,4 % 
en 2020. Le FMI a abaissé ses prévi­
sions de croissance pour l’Allema­
gne et la France, deux pays qui ont
souffert d’une baisse des exporta­
tions au premier semestre 2019 
plus importante que prévu.

« Les pays asiatiques émergents
et en voie de développement res­

tent les moteurs de l’économie 
mondiale », constate le FMI, qui 
précise toutefois que la Chine est
entrée dans une phase de « ralen­
tissement structurel ». La pre­
mière économie d’Asie devrait en­
registrer une croissance de 6,1 % 
en 2019 et de 5,8 % l’année pro­
chaine, en dessous des dernières
prévisions d’avril, en raison d’une
baisse de ses exportations et de 
l’assainissement de son secteur 
financier menacé par l’explosion 
de la dette.

Trou d’air du commerce, in­
quiétudes sur les services    La dé­
célération de la croissance mon­
diale s’est traduite par un ralentis­
sement de la production indus­
trielle, dont l’indice a été divisé 
par deux depuis le début de l’an­
née 2018. Le secteur automobile, 
qui a dû s’adapter à de nouvelles 
normes d’émission de CO2 en 
Chine et dans l’Union euro­
péenne, a même vu ses ventes 
mondiales baisser de 3 % l’année 
dernière. Les nouveaux droits de 

douane sur les importations 
américaines en provenance de 
Chine et l’issue incertaine des né­
gociations entre Washington et 
Pékin ont incité les entreprises à 
limiter ou à reporter leurs achats 
de biens d’équipement. 

Cette baisse de la demande en
produits intermédiaires, qui re­
présentent la moitié des échanges,
a pesé sur le commerce mondial, 
dont la croissance n’a pas dépassé 
1 % au premier semestre 2019, son 
rythme le plus faible depuis le pre­
mier semestre 2012.

L’activité des services, dont les
échanges sont moins soumis
aux aléas du commerce mondial,
a bien résisté, permettant ainsi
au marché de l’emploi de conser­
ver son dynamisme et aux salai­
res d’augmenter dans les écono­
mies avancées. « Cette trajectoire
divergente entre les activités ma­
nufacturières et de services s’est
poursuivie sur une durée inhabi­
tuellement longue, et nous nous
préoccupons de savoir si la fai­
blesse du secteur manufacturier 
pourrait se propager à celui des 
services et à quel moment », note
Mme Gopinath. 

Le FMI pour une relance budgé­
taire et des réformes structurel­
les Dans son rapport, le FMI énu­
mère les nombreux risques qui 
pèsent sur la conjoncture mon­
diale : niveau d’endettement 
élevé de certains pays, baisse de la
croissance chinoise plus brutale 
que prévu, Brexit sans accord ou 
encore aggravation du conflit 
commercial entre Washington et 

En Equateur, « c’est tout l’accord avec le FMI » qui est contesté
Après le recul de Quito, qui a rétabli les subventions aux carburants, le calendrier des réformes avec l’institution devrait être renégocié

bogota ­ correspondante

C hapeau de feutre sur la
tête et fichu coloré sur les
épaules, Guadalupe Quis­

hpe, 63 ans, ne cache pas sa satis­
faction. « Nous avons donné une
bonne leçon au FMI », se réjouit 
cette paysanne quechua. Onze
jours d’une mobilisation sans 
précédent des peuples indiens 
d’Equateur ont contraint le prési­
dent, Lenin Moreno, à abandon­
ner l’idée d’augmenter le prix des 
carburants, jusqu’à présent sub­
ventionnés par l’Etat.

La mesure avait été décidée dans
le cadre d’un vaste plan d’ajuste­
ment, noué avec le FMI en échange
d’un chèque de 4,2 milliards de 
dollars (3,8 milliards d’euros). Fra­
gilisé politiquement, le gouverne­
ment négocie un « nouveau dé­

cret » avec la Confédération des 
nationalités indigènes de l’Equa­
teur (Conaie). Sans le FMI.

Le coût de cette « victoire » est
élevé : huit morts, 1 340 blessés, a 
annoncé, lundi 14 octobre, un or­
ganisme public, et des pertes éco­
nomiques estimées à au moins
1,5 milliard de dollars par le patro­
nat équatorien. Mardi, au cours 
d’une conférence de presse à 
Washington, l’économiste en chef
du FMI, Gita Gopinath, s’est publi­
quement félicitée que le gouver­
nement équatorien « prenne en 
compte toutes les parties intéres­
sées ». « Nous espérons que les ré­
formes en Equateur seront menées
à bien et qu’elles seront un succès »,
a­t­elle déclaré.

Des propos « cyniques » pour Al­
berto Acosta, économiste proche 
des organisations populaires. « Le 

plan d’ajustement signé avec le
gouvernement de Lenin Moreno
est le résultat de l’obstination 
aveugle de technocrates qui n’ont 
pas appris à lire les réalités loca­
les », souligne­t­il.

L’Equateur, qui extrait quelque
500 000 barils de pétrole par jour,
exporte 70 % de sa production et 
subventionne sa consommation 
intérieure de carburant depuis 
plus de quarante ans. Cette politi­
que, qui représente pour l’Etat un 
manque à gagner de 1,4 milliard 
de dollars par an, fait évidem­
ment débat.

Pour justifier sa décision d’y
mettre fin, le gouvernement
équatorien rappelle que les sub­
ventions du prix à la pompe ne
sont pas socialement justes puis­
qu’elles bénéficient, entre autres,
aux consommateurs les plus pri­

vilégiés et aux contrebandiers.
Mais la fin annoncée de la sub­
vention au diesel aurait entraîné
un doublement du prix à la
pompe. Inadmissible pour les In­
diens qui vivent en milieu rural,
utilisent les transports en com­
mun pour leurs déplacements et
le transport routier pour vendre
leurs produits.

D’autres conditions
Au­delà de la question ponc­
tuelle du prix de l’essence, « c’est 
tout l’accord avec le FMI » qui est
contesté rappelle Jaime Vargas, 
président de la Conaie. Le chèque
du FMI est, en effet, assorti
d’autres conditions, comme la
division par deux des vacances 
des fonctionnaires, la réduction 
de certains impôts et taxes, une
réforme du droit du travail, avec

la mise en place de nouveaux
contrats, notamment des con­
trats temporaires sans mini­
mum de durée, qui peuvent être
par heure.

« Aucun pays au monde ne re­
court au FMI de gaieté de cœur, 
rappelle José Hidalgo, directeur 
du Cordes, le centre d’études
pour le développement. Selon lui,
« le rythme de croissance de la
dette publique équatorienne est 
devenu insoutenable, le pays
peine à se financer sur les marchés
internationaux depuis plusieurs 
années, et le gouvernement n’a
d’autre choix que d’emprunter 
auprès du FMI ».

Le recul du gouvernement sur
la hausse du prix de l’essence va­
t­il remettre en question l’accord 
avec le FMI ? « Le calendrier des ré­
formes – dont dépend le débourse­

ment des fonds promis – devra évi­
demment être renégocié, répond
M. Hidalgo. Mais il est permis de 
penser que le FMI va se montrer 
conciliant et accepter d’assouplir
ses conditions. Il ne peut ignorer
que gouvernement de Lenin Mo­
reno a cédé sur l’augmentation du
prix de l’essence pour éviter le pire,
parce que le pays était au bord du
chaos et de l’anarchie. »

Les économistes pro­FMI consi­
dèrent que « la géopolitique joue 
aussi en faveur de Quito ». Elu
sous l’étiquette socialiste, Lenin
Moreno s’est, une fois au pouvoir,
rapproché de Washington. Il coo­
père en matière de lutte contre la 
drogue. Et il a rompu avec le Ve­
nezuela de Nicolas Maduro. Les
Américains n’ont aucune raison 
de vouloir le couler. 

marie delcas

Les clignotants sont au rouge
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Les incertitudes
liées au Brexit 
et les tensions 
entre la Chine 

et les Etats-Unis 
ont entamé 
la confiance 

des entreprises

Pékin. Pour protéger au mieux les
économies, l’institution appelle 
les gouvernements à « désamor­
cer les tensions commerciales, à re­
dynamiser la coopération multila­
térale et à soutenir l’activité écono­
mique là où c’est nécessaire ». 

Soulignant que la relance bud­
gétaire en Chine et aux Etats­
Unis a permis de minimiser l’im­
pact de la hausse des barrières
douanières, le FMI recommande
aux pays qui disposent d’une
marge de manœuvre suffisante
de suivre leur exemple. L’Allema­
gne est ainsi pointée du doigt :
« Le pays devrait tirer profit des
emprunts à taux négatif pour in­
vestir dans le capital humain et
les infrastructures, ne serait­ce 
que du point de vue du rapport
coûts­bénéfices. »

Dans les pays à bas revenus, par­
ticulièrement en Afrique subsaha­
rienne et dans une moindre me­
sure au Moyen­Orient et en Asie­
Pacifique, l’institution appelle à 
des réformes structurelles. 

julien bouissou
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Jeremy Rifkin : « Notre 
survie dépend de la 
transformation de nos 
modes de production »
L’économiste américain, auteur 
d’un nouveau livre, voit dans le « marché »
un allié de la transition énergétique

ENTRETIEN

A lors que l’accélération
du réchauffement cli­
matique incite au pes­
simisme, il est encore

possible d’éviter le pire. Dans son 
nouvel ouvrage publié le 16 octo­
bre, Le New Deal vert mondial (Les 
Liens qui libèrent, 304 pages,
21,80 euros), le célèbre écono­
miste américain Jeremy Rifkin dé­
crit comment construire en quel­
ques années une société fonction­
nant à 100 % grâce aux énergies 
renouvelables. A condition que
les gouvernements soutiennent 
plus activement la transition…

Votre nouvel ouvrage affirme 
que la civilisation fondée sur 
les énergies fossiles va s’effon­
drer d’ici à 2028. Pourquoi 
cette date ?

Nous sommes à l’aube d’une
transformation majeure au sein 
de nos infrastructures, relevant 

de la « destruction créatrice » dé­
crite par l’économiste Joseph 
Schumpeter [1883­1950]. Beau­
coup n’en ont pas pris encore la 
mesure, car les énergies solaires
et éoliennes ne comptaient que
pour 3 % de la capacité énergéti­
que mondiale en 2017. C’est en­
core peu au regard des énergies 
fossiles, mais c’est là que se situe
désormais la plus forte croissance
de la demande, attirant de plus en
plus d’investisseurs.

Résultat : ce secteur va grandir
jusqu’à atteindre le point de bas­
cule où la transition sera enclen­
chée pour de bon, marquant l’ef­
fondrement de la civilisation fos­
sile, que les investisseurs délaisse­
ront alors en nombre. Selon 
Carbon Tracker Initiative, un think
tank britannique, ce point de bas­
cule sera atteint lorsque 14 % de 
l’électricité sera fournie par le so­
leil et le vent. L’Europe y est déjà. 
Au niveau mondial, nous devrions
l’atteindre autour de 2028.

N’est­ce pas optimiste de pen­
ser que les marchés, très im­
parfaits, porteront cette transi­
tion énergétique ?

Je ne pensais pas le dire un jour,
mais dans ce cas, je suis con­
vaincu que les marchés seront en 
effet les alliés de la transition 
énergétique. La question est de sa­
voir d’où viendra l’argent qui fi­
nancera les investissements né­
cessaires à ce « new deal vert
mondial ». La source proviendra, 
en grande partie, des fonds de 
pension, qui gèrent l’épargne­re­
traite de millions de travailleurs
dans le monde. Ils pèsent 

ments considérables. Peut­on 
compter sur le seul marché 
pour les financer ?

Non, et il est essentiel que ces
infrastructures appartiennent 
au domaine public. Aujourd’hui,
des centaines de villes et quar­
tiers pilotes en Europe testent
l’une ou l’autre des technologies 
favorisant l’autonomie énergéti­
que. Comment passer à une 
échelle supérieure, susceptible 
d’attirer des investisseurs de
long terme ? Les Etats ont ici un
rôle à jouer, en profitant des taux
bas pour investir, ou bien en réo­
rientant une partie de leur bud­
get vers de tels projets.

En France, le gouvernement
pourrait s’appuyer sur un sys­
tème national de banques vertes.
Celles­ci pourraient émettre des
obligations vertes susceptibles
d’être achetées par les fonds de 
pension, par exemple, et desti­
nées à financer la construction 
de ces infrastructures, pilotée
par les régions.

Un pilotage à l’échelon natio­
nal n’est­il pas plus pertinent ?

L’Etat devra fixer le cadre régle­
mentaire et les incitations aidant
les régions dans cette transition. 
Mais celles­ci ont une meilleure 
connaissance du territoire per­
mettant d’identifier les besoins.
L’une des leçons de l’expérience
que mon équipe et moi menons
dans les Hauts­de­France depuis 
plusieurs années, avec le conseil
régional et la chambre de com­
merce, est que la transition éco­
logique et sociale ne peut fonc­
tionner que si tous les acteurs lo­
caux – élus, entreprises, associa­
tions, citoyens – sont impliqués. 
Nous les avons réunis au sein
d’assemblées de pairs, consul­
tées régulièrement et suivant la 
mise en place des projets. Cela 
fonctionne, et cela peut être re­
produit ailleurs.

Face aux désastres climatiques
à répétition qui nous attendent,
chaque région devra développer 
sa résilience, afin d’être en me­
sure de disposer de sa propre ali­
mentation électrique en cas de
catastrophe nationale – ou
même, de cyberattaque sur le ré­
seau global d’électricité. Une telle
résilience sera facilitée par la
production d’énergie décentrali­
sée. L’Etat, lui, devra jouer un rôle
de coordinateur. Un tel modèle
sera bien sûr plus facile à mettre
en place dans les pays fédéraux

comme l’Allemagne. Moins dans
les nations centralisées telle que
la France.

Face à la vitesse du change­
ment climatique, n’est­il pas 
déjà trop tard ?

Aux Etats­Unis, il a fallu trente
ans pour bâtir l’infrastructure de 
base de la première révolution in­
dustrielle – essentiellement le
chemin de fer –, entre 1860 et 
1890. Puis il a fallu vingt­cinq ans,
entre 1908 et 1933, pour bâtir la se­
conde – en particulier le réseau
électrique. Si l’on s’y prend dès 
maintenant, nous pouvons bâtir 
l’infrastructure nécessaire à la 
troisième révolution industrielle 
aussi rapidement.

La montée des tensions géopo­
litiques ne risque­t­elle pas de 
reléguer ces priorités au se­
cond plan ?

C’est l’angoisse avec laquelle je
me lève chaque matin. Mais nous 
n’avons pas le choix : si nous ne
transformons pas nos modes de
production de façon radicale dès 
maintenant, la survie de notre es­
pèce est en jeu. Le mouvement 
des jeunes [Fridays for Future] nés
autour de Greta Thunberg [mili­
tante environnementaliste sué­
doise] me donne de l’espoir : nous
assistons à la première révolte 
d’ampleur planétaire.

Cette génération est la première
à être consciente que chacun de
nos actes, notamment de con­
sommation, à une conséquence
sur le reste du globe. C’est puis­
sant. Mais je m’interroge : com­
ment ce mouvement passera­t­il 
du rôle de prophète et de contes­
tataire à celui d’acteur ? Mon es­
poir est qu’il investisse son éner­
gie au niveau régional, dans les as­
semblées de pairs qui aideront à 
bâtir la transition énergétique. 

propos recueillis par
 marie charrel

« Tout l’enjeu 
est de lancer 
le “new deal” 

vert dès 
maintenant, avant

l’effondrement
de la civilisation

fossile »

A Rome, 
le 24 mai 
2016.
SAMANTHA 
ZUCCHI/INSIDE/P
ANORAMIC.

LE PROFIL

Jeremy Rifkin
Economiste et essayiste améri-
cain influent, Jeremy Rifkin, 
74 ans, a publié de nombreux 
ouvrages de prospective sur le 
climat et l’économie. Il est l’un 
des théoriciens de la troisième 
révolution industrielle qui per-
mettra, selon lui, de répondre 
au défi du changement climati-
que, notamment grâce à Inter-
net, aux objets connectés et aux 
énergies renouvelables. 
Une vision que certains écono-
mistes jugent trop simpliste à 
l’égard du rôle des nouvelles 
technologies. Il a conseillé 
plusieurs chefs d’Etat 
– dont la chancelière allemande 
Angela Merkel – et institutions 
publiques, tels la Commission 
européenne et le Parlement 
européen.

aujourd’hui plus de 37 000 mil­
liards d’euros, dont 22 300 mil­
liards pour les seuls Américains. 
Or, ces investisseurs de long
terme ont déjà commencé à se dé­
tourner des industries fossiles
pour miser sur les énergies re­
nouvelables. C’est un levier de 
transformation et de finance­
ment puissant.

Ne sous­estimez­vous pas la ré­
sistance des lobbys, sans parler 
de celle des chefs d’Etat clima­
tosceptiques, comme le prési­
dent américain, Donald 
Trump ?

C’est un véritable sujet. Certai­
nes industries, comme les tech­
nologies de l’information, les 
transports, ont commencé à se 
détourner des énergies fossiles. 
Mais de nombreuses autres, qui
en dépendent indirectement, 
comme la pharmacie ou la chi­
mie, risquent d’enregistrer des
pertes énormes liées aux « actifs
bloqués », à savoir des actifs qui 
seront trop vite obsolètes : pipeli­
nes condamnés à être abandon­
nés, centres de stockage, stations­
service vieilles générations…

En 2015, Citigroup a évalué le
montant de ces « actifs bloqués » à
100 000 milliards de dollars 
[90 900 milliards d’euros]. Ces 
pertes potentielles engendreront
des résistances. Ce sera l’un des 
aspects de l’effondrement de la ci­
vilisation fossile que l’on ne
pourra pas éviter. Tout l’enjeu est 
de lancer le « new deal » vert dès 
maintenant, afin de bâtir les in­
frastructures soutenant cette 
transition énergétique avant l’ef­
fondrement. Sinon, nous plonge­
rons dans les abysses.

En quoi ce nouveau modèle 
énergétique sera­t­il facilité 
par la troisième révolution in­
dustrielle qui, selon vous, est 
sur le point d’advenir ?

Cette révolution est déjà en
cours dans la communication, la 
mobilité et la production énergé­
tique, et elle va profondément
transformer le capitalisme. Grâce 
au solaire et à l’éolien, il est désor­
mais possible de produire de 
l’électricité à l’échelle d’un im­
meuble ou d’un quartier. L’impri­
mante 3D va transformer la pro­
duction, qui sera bien plus décen­
tralisée. Le big data et les objets
connectés permettront de con­
naître et répartir les besoins en 
énergie en temps direct.

Le business model des entrepri­
ses devra évoluer. Ainsi, le rôle 
des compagnies d’électricité ne
sera plus de fournir du courant, 
mais de gérer les informations et
les flux de données permettant
les échanges d’électricité entre
les petites unités de production 
délocalisées et les consomma­
teurs. Certaines commencent à
le faire.

Bâtir de telles infrastructures 
nécessitera des investisse­
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Safran : une succession 
sous haute surveillance
Fabrice Brégier et Alexandre de Juniac, poids lourds de l’aéronautique, 
ont été écartés du processus de sélection du nouveau directeur général

Q ui pour diriger Sa­
fran, l’un des fleu­
rons de l’aéronau­
tique française ? Si
Philippe Petitcolin,

67 ans, à la tête du motoriste de­
puis mai 2015, doit achever son 
mandat le 31 décembre 2020, la 
recherche de son successeur
avance vite. Le conseil d’adminis­
tration de Safran avait annoncé, le
5 septembre, avoir lancé le proces­
sus de sélection d’un nouveau 
directeur général, sous l’égide 
de Ross McInnes, président du 
conseil d’administration.

Une mission de recherche et
d’évaluation a été confiée au cabi­
net de chasseurs de têtes Spencer 
Stuart, déjà sollicité en 2008 par 
Airbus pour organiser le rempla­
cement de l’ex­directeur général, 
Tom Enders. Selon nos informa­
tions, une « short list » devrait 
être présentée dans les prochains 
jours au comité des nominations 
et des rémunérations.

A ce stade, une demi­douzaine
de dauphins potentiels, venus du 
groupe ou de l’extérieur, ont 
été identifiés. Côté Safran, Oli­
vier Andriès, chargé de l’activité 
moteurs d’avions, le cœur du 
groupe, que dirigeait précédem­
ment M. Petitcolin, Jean­Paul 
Alary, responsable des trains d’at­
terrissage, et Martin Sion, à la tête
de l’électronique et défense, pa­
raissent les plus en vue.

En externe, le nom de Bruno
Even, ex­Safran devenu en 
avril 2018 PDG d’Airbus Helicop­
ters, revient avec insistance. Ce 

choix d’un cadre dirigeant du 
plus grand concurrent de Boeing 
pourrait toutefois déplaire à
l’avionneur américain, principal 
client de Safran qui lui fournit en 
exclusivité les moteurs du 737
MAX. Autre polytechnicien évo­
qué, Benoît Ribadeau­Dumas, le
directeur de cabinet du premier
ministre, Edouard Philippe.

Avant de rejoindre Matignon en
mai 2017, cet ancien de Thales di­
rigeait une filiale de Zodiac, l’équi­
pementier aéronautique en diffi­
culté repris la même année par
Safran. M. McInnes, qui avait sou­
tenu Alain Juppé lors de la pri­
maire de la droite, connaît bien 
M. Philippe et son bras droit. A 
Matignon, on indique toutefois 
que le directeur de cabinet est « in­
dispensable » où il est. En début 
d’année, déjà, l’hypothèse de l’ar­
rivée de M. Ribadeau­Dumas chez
Naval Group avait circulé.

Tensions
Finalement, il semble qu’aucun 
candidat ayant déjà dirigé un 
groupe n’ait été retenu dans le
processus de sélection pour pilo­
ter ce fleuron industriel, numéro 
dix français par sa capitalisation
boursière. En particulier, ni Fa­
brice Brégier, l’ancien directeur 
général d’Airbus, qui a rejoint le 
groupe américain Palantir en 
septembre 2018, ni Alexandre de 
Juniac, ex­PDG d’Air France­KLM 
et ex­directeur général adjoint
de Thales, n’apparaissent dans la 
short list. Selon nos informa­
tions, ces deux poids lourds de 

l’aéronautique figuraient bien 
pourtant parmi les successeurs
potentiels identifiés par Philippe 
Petitcolin.

Le directeur général avait, en ef­
fet, rédigé une première liste de 
prétendants possibles qui com­
portait huit noms de personnali­
tés internes comme externes. Si 
la liste des candidats issus de l’in­
terne a survécu, en revanche, celle
regroupant des personnalités ex­
térieures au motoriste aurait été
« largement édulcorée », selon une
source proche du processus. In­
terrogé, M. McInnes se refuse à 
tout commentaire. Il reste « muet 
comme une carpe », au motif, se­
lon lui, que le processus de nomi­
nation d’un directeur général doit
se poursuivre de « manière her­
métique, silencieuse et efficace ».

Ces derniers mois, des tensions
étaient apparues au sommet du
groupe à l’occasion des débats 
ayant précédé la prolongation 
du mandat de M. Petitcolin, qui 
s’achevait à l’origine en mai 2020. 
Finalement, le directeur général 
a obtenu le délai supplémen­
taire qu’il souhaitait. Pour la 
suite, il compte bien peser sur le
choix de son dauphin. « Je serai le 

patron jusqu’au bout ! », se borne­
t­il à faire savoir.

L’Etat, qui détient 11 % de Safran,
regarde de très près cette succes­
sion. Non seulement l’entreprise
évolue dans les secteurs straté­
giques de l’aéronautique et de la 
défense qui irriguent une nuée
de sous­traitants, mais la bonne
performance boursière de Safran
permet à son actionnaire public 
de s’alléger régulièrement afin
de renflouer ses caisses. La 
participation de l’Etat pesait 
6,7 milliards d’euros, soit trois fois
plus que son intérêt dans Renault,
selon les pointages au 10 octobre 
de l’Agence des participations 
de l’Etat (APE).

Le conseil d’administration de
Safran, auquel reviendra le der­
nier mot, ne devra pas se tromper
dans le choix du successeur de 
M. Petitcolin. Les deux hommes 
devront bien s’entendre pendant 
la période de « tuilage » durant la­
quelle l’actuel directeur général 
formera son dauphin désigné. Le 
futur patron devra poursuivre 
l’intégration de l’équipementier 
Zodiac, racheté il y a deux ans par 
Safran. Il lui faudra aussi accom­
pagner le retour en vol, qui pour­
rait intervenir au printemps
2020, du 737 MAX de Boeing, im­
mobilisé depuis la mi­mars après 
deux crashs qui ont causé la mort
de 346 personnes. Un dossier stra­
tégique pour Safran fournisseur 
exclusif des moteurs LEAP qui 
propulsent le 737 MAX. 

isabelle chaperon
et guy dutheil

L’Etat détient 11 %
de l’entreprise,

qui évolue 
dans les secteurs

stratégiques

Dans le monde de récits qui peu­
plent nos sociétés capitalistes, 
l’une des figures favorites est celle 
de la banque qui dirige le monde. 
Durant les années folles du début 
du siècle, Goldman Sachs et ses 
tradeurs encravatés et bardés de 
bonus tenaient ce rôle du mé­
chant qui tire les ficelles à coups 
de milliards de dollars. La crise de 
2008, et son cortège de régula­
tion, a eu raison de l’hubris du roi 
de la haute finance, qui ne s’en­
combre pas des petits comptes, 
brasse les milliards et conseille 
les puissants de la planète.

Il faut croire que les temps ont 
changé à Wall Street. La firme 
n’est plus au sommet de la vague. 
Elle gagne cinq fois moins d’ar­
gent que la première banque 
américaine, JPMorgan Chase. Il 
faut dire que la banque fondée 
par John Pierpont Morgan peut 
s’appuyer sur une activité de dé­
tail très puissante.

En jeans et baskets
David Solomon, le nouveau pa­
tron de Goldman Sachs, arrivé il y 
a un an, plaide la patience sur le 
chemin de la transformation. 
Avec deux jalons importants se­
lon lui : la banque de détail et les 
cartes de crédit. Pour se transfor­
mer, la célèbre banque d’affaires 
au monde, fondée par Marcus 
Goldman en 1869, descend de son
Olympe pour s’initier à la banque 
low cost. En 2016, elle a fondé 
Marcus, du prénom de son aïeul.

D’un coup, des start­upeurs en
jeans et baskets sont venus de 
Californie pour faire de l’ombre 
aux financiers à costume de 
Manhattan. Charge à eux d’in­
venter une banque cool, facile 

d’accès, moderne. Ils ont racheté 
des jeunes pousses à tour de 
bras, embauchés des génies de la 
tech. Et, cerise sur le gâteau, la 
banque a signé avec Apple pour 
émettre la première carte de cré­
dit de son histoire. Pour l’ins­
tant, la greffe du start­upeur sur 
le tradeur n’a pas vraiment pris. 
Selon le Wall Street Journal, Mar­
cus aurait perdu 1,3 milliard de 
dollars (1,2 milliard d’euros) de­
puis son lancement, notamment 
du fait de la multiplication des 
mauvais payeurs. 

Quant à la carte de crédit, ses 
débuts semblent prometteurs, 
mais Goldman Sachs n’apparaît 
dans l’affaire que comme un 
sous­traitant d’Apple qui a choisi 
comme slogan : « Conçu par Ap­
ple, pas par une banque ». On 
pouvait rêver mieux pour 
l’image de l’établissement finan­
cier qui a consacré d’importantes 
ressources pour sortir cette carte 
dans les temps.

Réussir cette mutation est déjà
un défi considérable pour la ban­
que, mais sa contre­performance 
actuelle doit aussi beaucoup à ses 
difficultés dans son cœur de mé­
tier. La firme a perdu de l’argent 
dans ses investissements techno­
logiques, comme les introduc­
tions en Bourse ratées de Uber 
ou Peloton. Sans parler de la ca­
tastrophe WeWork, cette société 
immobilière en pleine déconfi­
ture. Les analystes de Goldman 
Sachs estimaient sa valeur à plus 
de 60 milliards de dollars, elle n’a 
pas trouvé preneur en Bourse à 
15 milliards. Comme aurait pu le 
dire l’austère Marcus Goldman, 
ce n’est pas avec ça qu’on dirigera 
le monde. 

PERTES & PROFITS | GOLDMAN SACHS
par philippe escande 

Du tradeur 
au start-upeur

AUTOMOBILE
Le marché européen 
bondit de 14,5 % 
en septembre
Le marché automobile euro­
péen a bondi de 14,5 % en sep­
tembre sur un an, corrigeant 
partiellement la chute provo­
quée en septembre 2018 par 
l’entrée en vigueur d’une nou­
velle norme d’homologation 
des véhicules, selon l’Associa­
tion des constructeurs euro­
péens d’automobiles, publiées 
mercredi 16 octobre. – (AFP.)

ÉNERGIE
Avancées des 
discussions sur le plan 
social GE Belfort
Les discussions entre l’inter­
syndicale (CGT, CFE­CGC, 
SUD) et la direction de Gene­
ral Electric ont été « construc­
tives », a indiqué l’intersyndi­
cale, mardi 15 octobre. « Il y a 
une volonté commune de 
construire un projet industriel 
de centre mondial de fabrica­
tion des turbines à gaz 50 Hz à 
Belfort », a déclaré le délégué 
CFE­CGC, Philippe Petitcolin, à 
l’issue de la réunion tenue à 
Bercy en présence de Bruno 
Le Maire. Mais le blocage du 
site « continue », a­t­il précisé, 
dans l’attente de la consulta­
tion des salariés sur le plan 
social, qui prévoit 1 044 sup­
pressions d’emplois. – (AFP.)

DISTRIBUTION
Ikea teste la livraison 
alimentaire à domicile
Ikea a indiqué, mardi 15 octo­
bre, avoir enregistré en 
France 3 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires sur son exer­
cice 2018­2019 clos le 31 août 
(+ 6,1 %) grâce à ses rayons 
cuisine et chambre. L’entre­
prise teste à Montpellier la li­
vraison de produits alimen­
taires (épicerie) par 
l’application Just Eat, et veut 
livrer des plats préparés.

L’entrée de Fleur Pellerin chez 
Reworld Media fait polémique

O n peut en rire. On peut aussi en pleurer. Ou en vomir. »
Ces mots, c’est la désormais ex­société de journalistes
(SDJ) de Grazia qui les a écrits sur Twitter lundi 14 octo­

bre. Alors que 90 % des 40 journalistes de l’hebdomadaire fémi­
nin font leurs valises, l’arrivée de Fleur Pellerin au conseil d’ad­
ministration de leur repreneur, le groupe Reworld Media, a été 
perçue comme un coup au cœur. « Notre métier, c’est de faire de
l’information. Qu’une ancienne ministre de la culture cautionne 
la remise en cause du fonctionnement d’un journal est stupé­
fiant », se désole une journaliste sur le départ.

Reworld Media, qui a racheté Mondadori France cet été (Gra­
zia, Biba, Pleine Vie, Auto Plus, Closer, Télé Star…), a fait figure de 
repoussoir auprès de ses journalistes : 200 d’entre eux ont fait 
jouer la clause de cession, ce dispositif qui permet de quitter un
journal lorsqu’il change de propriétaire. Beaucoup craignaient
les méthodes de Reworld Media, qui travaille avec des « direc­
teurs de marque » plutôt qu’avec des rédacteurs en chef, embau­
che des chargés de contenus, qui rédigent aussi bien des articles
que des publireportages payés par les annonceurs, plutôt que 

des journalistes, et sous­traite les
contenus à des agences extérieures.

Fleur Pellerin justifie son arrivée
chez Reworld Media. « Ils m’ont expli­
qué leur démarche pour résoudre les
problèmes d’un secteur en crise, tant
au niveau du lectorat que de la publi­
cité. Tout le monde essaie de monéti­
ser. J’ai trouvé cela intéressant », ex­
plique au Monde l’ancienne ministre
de François Hollande.

Et de rappeler ses actions en faveur
de la presse lorsqu’elle était à la cul­
ture. « J’ai par exemple fait en sorte de
recentrer les aides sur la presse d’in­
formation générale afin que Le

Monde diplomatique ou Charlie Hebdo puissent en bénéficier. 
Je ne vois pas très bien où est le problème », dit Fleur Pellerin, qui
a depuis créé le fonds d’investissement Korelya.

Hasard des rencontres, c’est l’une de ses amies, Véronique
Philipponnat, ancienne du magazine Elle, qui a été propulsée à 
la tête de Grazia. « J’embaucherai les gens qu’il faut pour faire un
journal de qualité. J’ai une indépendance éditoriale totale », as­
sure la nouvelle patronne, sans préciser quels seront les effec­
tifs futurs de Grazia.

Même flou du côté du fondateur de Reworld, Pascal Chevalier.
« Elle a le droit de constituer les meilleures équipes », affirme­t­il.
Mardi, les ex­Grazia se disaient adieu autour d’un pot de dé­
part : « Une foule de sentiments doux­amers se bousculaient hier
soir à la @BrasserieBarbes », signait d’un dernier Tweet la SDJ. 

sa. c.

L’ARRIVÉE DE 
L’EX­MINISTRE DE LA 
CULTURE AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION 
EST PERÇUE 
COMME UN COUP 
AU CŒUR PAR 
LES JOURNALISTES

Un partenariat entre CMI France 
et Ines de La Fressange intrigue
Le groupe, propriétaire de « Elle » et présidé par Denis Olivennes, 
a annoncé un partenariat entre l’ex­mannequin et le magazine

L’ annonce a fait tousser le
petit milieu de la presse.
CMI France, qui a racheté à

Lagardère son pôle magazines 
– dont le plus prestigieux d’entre 
eux, Elle –, a annoncé, mardi 15 oc­
tobre, un partenariat d’ampleur 
avec Ines de La Fressange. Les liens
entre l’hebdomadaire et l’ancien 
mannequin ne datent pas d’hier. 
L’ex­égérie de Chanel, choisie par 
Karl Lagerfeld dans les années 
1980, n’a­t­elle pas fait en trente 
ans 16 couvertures d’un magazine 
avec lequel elle entretient des 
« liens étroits », comme le précise le
communiqué ?

Ce qui rend l’opération pour le
moins originale, c’est qu’Ines de 
La Fressange n’est autre que la
compagne de Denis Olivennes,
ancien patron du pôle médias de
Lagardère et président du conseil
de surveillance de CMI France, 
(dont le propriétaire, Daniel Kre­
tinsky, est actionnaire indirect 
du Monde).

CMI France a tout d’abord ra­
cheté, en juillet, La lettre d’Ines, 
dans laquelle l’ancien mannequin 
livre chaque semaine des « adres­
ses de restaurants, de boutiques, 
des idées de look, des livres », 
comme elle l’explique dans une 
vidéo. « Cette lettre nous intéres­
sait car elle compte 50 000 abon­
nés, avec des taux d’ouvertures et 
de durée de lecture forts », explique
Claire Leost, la directrice générale 
de CMI France, sans dévoiler le 
montant de la transaction.

« Je ne suis pas décisionnaire »
CMI France va également éditer 
des hors­séries, avec un premier 
numéro en décembre siglé Elle, 
sous la direction d’Ines de La Fres­
sange. « Elle s’occupe du contenu, 
CMI se charge des shootings et des 
maquettes », précise la directrice 
générale. Le groupe proposera 
également un abonnement à une 
« box » de produits sélectionnés 
par le mannequin. Enfin, cette der­

nière organisera des événements 
avec des lectrices. L’accord avec 
« l’influenceuse » est le premier 
d’une longue série. « Cela fait par­
tie d’une réflexion globale que nous
avons dans la mode, la beauté… 
Nous allons lancer la même chose 
sur le luxe dans quelques semai­
nes », assure Mme Leost.

Est­ce un hasard si CMI France a
donné le coup d’envoi de cette po­
litique avec Ines de La Fressange ? 
« Je cherchais une icône sur le chic 
parisien. Il n’y en a pas cinquante. 
Elle fait de très bonnes ventes car 
elle a une histoire avec Elle. C’est in­
sultant pour elle de la ramener à 
Denis Olivennes », rétorque Claire 
Leost. Il est vrai que les lectrices de 
Elle ont pu suivre régulièrement 
dans le magazine – bien avant sa 
rencontre avec Denis Olivennes, 
qu’elle connaît depuis dix ans – la 
vie de l’ex­mannequin, la nais­
sance de ses filles, ses vacances en 
Provence, ses anniversaires…

Son compagnon assure, lui, qu’il
s’est soigneusement tenu à l’écart 
de l’affaire. « Je n’ai pris aucune dé­
cision sur ce dossier. Je ne suis que 
président du conseil de surveillance
et non du directoire, je ne suis pas 
décisionnaire. Le conseil a été in­
formé, mais je ne me suis pas pro­
noncé, assure Denis Olivennes. Il 
n’y a aucun élément qui qualifie un 
conflit d’intérêts, ou un abus de 
bien social. Il aurait fallu que l’opé­
ration soit opaque, cachée et que 
j’en sois décisionnaire. » Les lectri­
ces vont ainsi pouvoir tranquille­
ment savourer « des moments de 
partage, dans l’intimité d’Ines », se­
lon le communiqué de Elle. 

sandrine cassini

Réduction d’effectifs à « L’Express »
Plusieurs syndicats et la société des journalistes (SDJ) de L’Ex-
press protestent contre l’annonce d’un plan de suppression de 
postes au sein de l’hebdomadaire, récemment repris par Alain 
Weill, le patron d’Altice France. Dans un communiqué, l’intersyn-
dicale CFDT-CGT, le Syndicat national des journalistes et la SDJ 
de L’Express indiquent que les salariés du magazine, réunis mardi 
15 octobre en assemblée générale, ont rejeté un plan de sauve-
garde de l’emploi (PSE) présenté lundi par leur direction. Ce PSE 
conduirait à « 26 nouvelles suppressions de postes (…) au sein de 
la rédaction », dénoncent ces organisations. Si elles seraient com-
pensées en partie par des recrutements dans les équipes char-
gées des éditions numériques, elles s’ajouteraient au départ de 
58 journalistes qui ont décidé de quitter L’Express après la prise 
de contrôle d’Alain Weill, en faisant jouer la clause de cession.
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Le Brexit  
rebat les cartes 
du marché
de l’art
Implantation de galeries londoniennes 
à Paris, transfert de collections… Des 
marchands d’art, qui craignent taxes et 
tracasseries administratives, anticipent 
la sortie du Royaume­Uni de l’UE

J amais la Foire internatio­
nale d’art contemporain
(FIAC), qui ouvre ses portes
jeudi 17 octobre, à Paris,
n’a été aussi internatio­
nale, avec 72 % d’exposants
étrangers. Jamais la capi­

tale n’a autant attiré les méga­
galeries londoniennes désireuses 
de s’y implanter. Le galeriste new­
yorkais David Zwirner, qui dispose
d’espaces à Londres et à Hong­
kong, inaugure ainsi le 16 octobre 
son antenne parisienne dans le 
Marais, à un jet de pierre de son 
confrère autrichien Thaddaeus 
Ropac, établi à Paris depuis 1990. 
La Londonienne White Cube a éga­
lement annoncé son installation à
la fin du mois dans un apparte­
ment, non loin du surpuissant 
Larry Gagosian, qui avait ouvert, 
en 2010, sa bouture parisienne. 
D’autres cadors encore qua­
drillent Paris en quête d’espaces à 
la mesure de leurs ambitions.

Motif de ces manœuvres ? Le
Brexit, prévu le 31 octobre. « Je suis 
européen et je vais plus souvent en 
Europe que nulle part ailleurs. Or, 
fin octobre, Londres ne fera plus 
partie de l’Europe, et Paris est un 
carrefour », résume le très pragma­
tique David Zwirner.

Les mastodontes londoniens re­
doutent plus que tout le chaos des
formalités douanières, et surtout 
une taxe de 5,5 % à 10 % lors de la
vente d’une œuvre sur le conti­
nent européen. Quelques collec­
tionneurs londoniens ont d’ail­
leurs pris les devants en envoyant
une partie de leurs œuvres à 
l’étranger, notamment en France. 
Thaddaeus Ropac, qui a ouvert
en 2017 une luxueuse antenne à
Londres, a transféré en mars sa 
collection personnelle en France. 
« On est frustrés par toutes les 
volte­face du gouvernement bri­
tannique, on navigue à vue », sou­
pire l’élégant galeriste. Et de re­
gretter que trois collectionneurs, 
invoquant les incertitudes actuel­
les, aient refusé de prêter leurs 

œuvres pour l’exposition James
Rosenquist qu’il organise jus­
qu’au 22 novembre à Londres. 

« Personne n’est capable de me
dire ce qui va se passer », indique
Olivier Malingue qui « continue à
aimer Londres », même si le loyer
de sa galerie a augmenté de 40 %
en un an. Michele Casamonti, 
propriétaire de la galerie Tor­
nabuoni, qui a réservé un camion 
pour renvoyer en Europe, le
28 octobre, les œuvres de son ex­
position d’Alighiero Boetti, dit  : 
« Je n’ai aucune idée de ce que je fe­
rai à l’avenir ? »

GARE AUX PRONOSTICS HÂTIFS
Du côté des enchères, le Brexit
aurait entraîné une chute de 24 % 
du marché londonien au premier 
semestre, selon le rapport publié 
par ArtTactic. Une baisse confir­
mée lors des ventes d’art mo­
derne et contemporain d’octobre
à Londres : Sotheby’s et Christie’s 
ont engrangé respectivement 
77,3 millions et 145,8 millions 
d’euros contre 94,4 millions et
168,3 millions en 2018.

Attention, toutefois, aux pronos­
tics hâtifs. Malgré les secousses, 
le Royaume­Uni a profité du ra­
lentissement en Chine pour rega­
gner, en 2018, la deuxième place 
du podium avec 21 % de part de 
marché. Le glas du secteur bri­
tannique n’a pas plus sonné que le
redressement symétrique de la 
France n’est en vue. 

« Le marché français ne s’est pas
construit en fonction de son voisin
outre­Manche, estime Jennifer 
Flay, directrice de la FIAC. Les deux
sont solides, avec leurs atouts pro­
pres, plus de collectionneurs d’un
côté, et un lien plus important avec
l’Inde, la Russie ou la Chine de
l’autre. Il est probable que la 
France aura plus de commerce 
avec l’Europe, et l’Angleterre avec le
reste du monde. » « Londres sera
toujours une ville internationale, 
et la baisse de la livre peut être po­
sitive, confirme le marchand lon­

donien John Martin, fondateur de
Cromwell Place, un espace de mu­
tualisation pour les galeries inter­
nationales. La Bourse s’est mon­
trée résiliente. Je ne vois pas même
un “no deal” couler le marché lon­
donien. »

Clare McAndrew est tout aussi
optimiste. En 2018, l’économiste 
avait signé sur le site Artsy une tri­
bune au libellé provocateur : 
« Pourquoi le Brexit est une oppor­
tunité en or pour le marché de l’art
britannique ». « Je ne crois pas du 
tout que le Brexit soit une bonne 
nouvelle, précise­t­elle désormais. 
Mais il peut y avoir quelque chose
de positif sous ce grand nuage noir 

qui pèse sur le secteur. » Dans son 
rapport, réalisé en 2017 pour la Bri­
tish Art Market Federation, elle 
rappelle que 80 % des transactions
britanniques se nouent hors de 
l’Europe. « Autrement dit, les ac­
teurs sont déjà habitués aux arran­
gements douaniers à l’internatio­
nal et savent comment en réduire 
l’impact sur le commerce en op­
tant, par exemple, pour l’importa­
tion temporaire qui suppose de ne 
pas payer de TVA si l’œuvre est réex­
portée dans les deux ans », précise 
Clare McAndrew.

La Grande­Bretagne pourrait
aussi se dégager de certaines régle­
mentations européennes. « Nous 

avons l’impression que le gouver­
nement a décidé de supprimer la 
TVA à l’importation, qui était jus­
que­là de 5 %, mais qui n’existait 
pas avant la réglementation euro­
péenne de 1995, et qu’il pourrait 
aussi réduire la portée du droit de 
suite en le limitant aux artistes vi­
vants », croit savoir Dirk Boll, prési­
dent de Christie’s Europe.

ENTRAVES EUROPÉENNES
David Zwirner n’a d’ailleurs pas 
l’intention de fermer sa galerie 
londonienne, dont le chiffre d’af­
faires, à l’en croire, progresse cha­
que année. « Londres est un plus 
grand marché que Paris, et mon 
expérience, c’est qu’à la FIAC, au­
delà du million de dollars, l’air se ra­
réfie », précise­t­il.

Pour que la France puisse profi­
ter du Brexit, le galeriste parisien 
Georges­Philippe Vallois, prési­
dent du Comité professionnel des 
galeries d’art, milite pour la sup­
pression de certaines entraves 
européennes. « Cela fait par exem­
ple quinze ans qu’on souhaite faire 
bouger le niveau des seuils d’expor­
tation pour les œuvres, sans y 
parvenir », regrette­t­il, précisant 
qu’un passeport de sortie est né­
cessaire pour toute huile d’une
valeur de 150 000 euros datée 
de plus de cinquante ans. Et 
d’ajouter : « Si aucun effort n’est 
fait, on aura du mal à imposer nos 
artistes à l’étranger. » 

roxana azimi

Foire internationale d’art 
contemporain, Grand Palais, 
avenue Winston­Churchill, Paris 8e, 
du 17 au 20 octobre. Fiac.com.

« On est frustrés
par toutes

les volte-face du
gouvernement
britannique, on
navigue à vue »

THADDAEUS ROPAC
galeriste

PLEIN CADRE

Installation de l’exposition  « Frenchette » (photo du bas), de l’artiste Raymond Pettibon, à la galerie David Zwirner
(photo du haut), à Paris, qui se tiendra du mercredi 16 octobre au samedi 23 novembre. JACK HEMS/DAVID ZWIRNER GALERIE

on les dit individualistes, jalouses, 
pour ne pas dire féroces. Les galeries ten­
dent pourtant de plus en plus à la jouer 
collectif. Du moins les plus petites ou 
celles de taille moyenne, qui ont com­
pris que, dans un milieu concurrentiel, 
le salut passe par l’union. « Avec les coûts
des foires, souvent difficiles à rentabiliser,
et la crise des “gilets jaunes” qui a fait per­
dre beaucoup d’argent au commerce de
proximité dont nous faisons aussi partie, 
nous avons appris à nous serrer les cou­
des, à nous écouter et nous renouveler », 
observe Eric Dereumaux, directeur de la 
galerie RX, à Paris.

Cet élan collectif a inspiré des projets,
comme « Un dimanche à la galerie », à Pa­
ris, ou « Une partie de campagne », initiée
par la galerie Polaris. A Londres et à New 
York, l’opération Condo permet d’inviter 
dans ses murs des confrères étrangers 
pendant un mois, en basse saison.

Quatre galeries (In Situ­Fabienne Le­
clerc, Air de Paris, Jocelyn Wolff et Vin­
cent Sator) ont, elles, choisi de se regrou­
per au sein de Komunuma (commu­
nauté en espéranto), un nouveau centre 
culturel qui ouvrira ses portes le 20 oc­
tobre sous les auspices de la Fondation 
Fiminco, sur un ancien site industriel à 
Romainville (Seine­Saint­Denis). Toutes
bénéficient d’un loyer modeste de 
160 euros le m2.

« De nouveaux contacts »
« La première mutualisation se fait sur le
partage de notre réseau en organisant des
événements communs », précisent Fa­
bienne Leclerc et Vincent Sator, porte­pa­
roles du groupe. Dans un second temps, 
le quatuor aimerait mettre en place « des 
outils allant d’un véhicule de livraison à 
partager entre tous, en passant par une 
équipe commune de régisseurs ». Sans 

oublier l’espoir de centraliser les réserves
dans un espace à proximité du site.

Ces questions très pratiques, Backslash
les a en tête depuis longtemps. La galerie 
aimeraitmobiliser celles du Haut­Marais 
pour signer un contrat d’exclusivité avec 
un encadreur, afin d’obtenir des tarifs 
préférentiels. Pour réduire les frais, cer­
taines enseignes regroupent aussi leurs
dîners de vernissage. « Cela permet de 
réunir plus de monde, et les invités appré­
cient énormément cette ambiance convi­
viale, observe le galeriste Guillaume Sul­
tana. C’est également très profitable pour 
les galeries co­organisatrices qui, par ce 
biais, rencontrent de nouveaux contacts. »

Certaines foires, comme Bienvenue,
Galeristes, ou Paris Internationale, ten­
tent aussi d’entretenir la flamme collec­
tive. « Paris Internationale ne dégage
aucune marge sur les ajustements pro­
pres à chaque espace, précisent ses direc­

teurs Silvia Ammon et Clément Delé­
pine, qui proposent des tarifs de partici­
pation de 4 700 à 7 000 euros. Nous ne 
facturons pas l’éclairage supplémentaire, 
la remise en peinture ou l’accès à Internet. 
Certaines salles nécessitent que l’on cons­
truise un mur ou qu’on pose une moquette
pour recouvrir un sol taché, nous essayons
tant que possible de couvrir ces besoins
sans coûts supplémentaires. » Un modèle 
solidaire qui gagnerait à se développer. 

r. a.

Paris Internationale, 16 rue Alfred 
de Vigny, Paris, du 16 au 20 octobre. 
Parisinternationale.com. Galeristes, 
Le Carreau  du Temple, 4 rue Eugène­
Spuller, Paris, du 18 au 20 octobre. 
Galeristes.fr. Bienvenue Art Fair, Cité 
internationale des arts, 18 rue de 
l’Hôtel­de­Ville, Paris, jusqu’au 
20 octobre. Citedesartsparis.net

Pour les galeries, l’union fait la force
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CARNET DE BUREAU 
  PAR  ANNE  RODIER

LA SOLUTION À L’ANTI-HUMANISME

LE LIVRE

D es bâtisseurs sans ar­
chitecte sont appelés à
construire un édifice.
Mur après mur, ils

dressent un labyrinthe dans le­
quel ils se perdent. Ils se fient à
l’intuition qu’ils vont finir par dé­
couvrir un architecte invisible qui
donnera sens à leurs efforts. Mais 
l’esprit insaisissable n’a pas plus 
qu’eux le plan des issues, il 
n’existe que les dédales sans fin 
du labyrinthe. « Telle est la ma­
nière dont on peut se figurer le 
système économique et social
contemporain et le trouble qu’il 
produit. Criblés de dettes irrécou­
vrables, mais continuant de spécu­
ler frénétiquement en prétendant 
qu’il n’y a pas d’autre alternative 
que de poursuivre un avenir éva­
nescent qui pourrait seul les étein­
dre, nous pressentons que les det­
tes ne s’effaceront pas… sans que 
s’effacent aussi les endettés », 
analyse Pierre­Yves Gomez dans 
L’Esprit malin du capitalisme.

L’homme serait­il un être fon­
damentalement nuisible, qui a 
dévasté la planète et mérite ou 
bien de disparaître ou bien d’être
régénéré par la technologie ? La 
question est sur toutes les lèvres,
alors que les oiseaux disparais­
sent et que le réchauffement cli­
matique est inéluctable. Mais le 
professeur à l’école de manage­
ment EM Lyon, où il dirige l’Insti­
tut français du gouvernement des
entreprises, s’insurge contre cette

« anthropologie de fin de repas ».
« Trouver dans l’être humain des 
péchés constitutifs, c’est s’épar­
gner la peine (ou le devoir) de criti­
quer la consommation, la produc­
tion et les interactions dans le
monde social concret dans lequel il
vit ici et maintenant. »

C’est faire l’impasse sur le fonc­
tionnement économique actuel
de la société. Les êtres humains ne
sont pas depuis toujours des
« prédateurs imbéciles ». Ils le sont 
depuis peu de temps, et « parce
qu’un système économique et so­
cial particulier les y encourage. 
Mais l’encouragement est doux, 
malin, apparemment sans exigen­
ces claires sinon celle de continuer 
à bâtir ce monde déraisonnable ». 
C’est ce système que le spécia­
liste du lien entre l’entreprise et 
la société appelle « capitalisme
spéculatif ». Comment fonction­
ne­t­il ? Comment y contribuons­
nous et y succombons­nous ?

Réussites et envoûtements
L’ouvrage décrit les caractéristi­
ques et les mécanismes assurant
la croissance et l’innovation du
capitalisme spéculatif, qui s’est 
illustré avec la financiarisation 
puis la numérisation. Il en ra­
conte les promesses, les réussites 
et les envoûtements. Et conduit à 
un dénouement démystifiant : fi­
nanciers qui développent des 
fonds de placement éthiques ou
socialement responsables ; tra­
deurs qui doutent de leur utilité
et qui changent de vie ; salariés 

qui s’épaulent et maintiennent
des solidarités de travail ; méde­
cins qui trouvent des contour­
nements pour continuer de soi­
gner correctement, malgré la 
pression des chiffres ; consom­
mateurs qui regardent leurs ordi­
nateurs et leurs téléphones 
comme des outils quelconques,
sans phobie ni fascination.

C’est au centre de l’économie
spéculative elle­même qu’éclo­
sent les alternatives les plus ru­
sées. « Elles l’érodent, elles la limi­
tent, elles la croquent ici et là,
elles détournent les ratios, elles
bricolent les normes, elles trans­
forment par petites touches. » La
solution au fatalisme anti­hu­
maniste et au capitalisme spé­
culatif est sous nos yeux. « La vie
réelle, le travail, le bon sens em­
pêchent déjà la liquidation des
humains dans le grand récit éco­
nomique. » 

germain hartais

L’ESPRIT MALIN 
DU CAPITALISME
de Pierre-Yves Gomez. Desclée 
de Brouwer, 200 p, 17, 90 €

Les sciences cognitives s’invitent                        
dans l’entreprise 
Dans un monde du travail où les repères se diluent, les cadres se forment aux neurosciences 

U n homme a retroussé
son pantalon, dévoi­
lant de sobres chaus­
settes grises. Sa voi­

sine a défait les lacets de sa chaus­
sure, les laissant effleurer le sol. 
En face, un homme a enfilé sa 
veste, mais en partie seulement : 
une manche retombe inerte le 
long de sa chemise. Ils se dévisa­
gent, curieux : en quelques secon­
des, chacun a dû changer six élé­
ments dans son apparence, et en­
suite repérer les modifications 
opérées par son binôme.

Le changement le plus flagrant
se lit sur leurs visages. Lorsqu’ils 
ont franchi le seuil de l’Institute 
of NeuroCognitivism (INC), logé 
dans un immeuble haussman­
nien du 9e arrondissement pari­
sien, les huit inscrits à la séance 
découverte « Mon cerveau et moi. 
Comprendre et changer le com­
portement humain grâce aux 
neurosciences » affichaient une 
mine sérieuse, voire affectée. Les 
voilà souriants et décontractés.

« Vous êtes passés de la gouver­
nance émotionnelle à la gouver­
nance adaptative. Vous arrêtez 
d’anticiper, vous êtes dans le mo­

ment présent, vous n’êtes pas 
inhibés. Vous n’avez plus le stress 
du résultat, vous allez plus vite », 
détaille l’animatrice, Sabrina 
Lefébure. Trois heures durant, elle 
initie les dirigeants, spécialistes 
en RH et coachs, aux différents 
territoires cérébraux qui gouver­
nent les comportements. Après 
avoir investi le terrain de l’éduca­
tion, les sciences cognitives s’invi­
tent désormais dans l’entreprise.

Dirigeant d’une société de trans­
port de colis exprès qu’il a fondée 
en 1993, François­Xavier a poussé 
la porte de l’INC à la suite des 
plaintes de son fils de 25 ans, qui a
rejoint la structure familiale : « Il 
m’a dit que j’étais nul en intelli­
gence émotionnelle. J’ai voulu me 
former, et j’ai été séduit par l’appro­
che neuroscientifique, ça a l’air 
concret et c’est sécurisant pour 
quelqu’un de ma génération. »

Le crâne de Phineas Gage
Christophe Ferragne s’est, lui, in­
téressé à l’approche neuroco­
gnitive et comportementale grâce
à une certification qualifiante – 
organisée par l’Ecole nationale 
des ponts et chaussées. Le direc­
teur adjoint chargé des collectivi­
tés et de la prospective au Syndi­
cat intercommunal d’énergies du 
département de la Loire repart de 
la formation satisfait – il invitera 
tout son encadrement supérieur à
suivre les mêmes cours – et armé 
d’outils concrets : « Lorsque je suis 
dans le couloir avant d’entrer dans 
la salle pour une réunion publique 
ou stratégique, pendant dix ou 
quinze secondes, je fais le blanc 
autour de moi. Je ferme les yeux, je 
me concentre sur les différents 
bruits qui m’entourent, et sur mes 
sensations. Cela me permet d’ap­
préhender une situation complexe 
en toute sérénité. »

Christophe Padiou, directeur
des opérations à l’INC, confirme : 
« En demandant à notre cerveau 
de repérer différents éléments, du 

bruit de la ventilation au goût du 
café dans la bouche, on lui permet 
de basculer en mode adaptatif, 
c’est un exercice qu’on peut faire ré­
gulièrement pour prendre du recul 
face à des situations stressantes. »

Le 13 septembre 1848, le crâne de
Phineas Gage, un ouvrier améri­
cain des chemins de fer, est tra­
versé par une barre de fer à la suite
d’une explosion. Il survit à l’acci­
dent, mais sa personnalité change
radicalement. « Sa masse neuro­
nale s’était bien remise, mais il 
était devenu exécrable, ne savait 
plus comment se comporter socia­
lement », précise Caroline Cuny.

Ce cas d’école en neurologie,
l’enseignante­chercheuse l’utilise 
dans ses cours à la Grenoble Ecole 
de management : « Les étudiants 
sont surpris lorsqu’on leur parle 
de neurosciences. Mais les mana­
geurs du futur doivent comprendre
que le cerveau ne nous permet pas 
uniquement de gérer les fonctions 
de base, c’est aussi le socle de nos 
comportements, y compris les plus 
complexes. Comprendre les bases 
neuronales, c’est savoir changer 
notre comportement, et connaître 
nos limites. »

Ainsi en est­il de la sursollicita­
tion numérique, épuisante pour 
le cerveau, souligne Mme Cuny : 
« Les neurosciences sont formelles : 
le cerveau n’est pas multitâ­
che. Submergé d’informations, il 
s’épuise. » Réseau le plus com­
plexe de l’univers, le cerveau est
en constante évolution. « Il est 

possible de développer, à tout âge, 
de nouvelles facultés en l’entraî­
nant. Dans un monde profession­
nel où les repères se diluent, savoir 
qu’on peut compter sur le cerveau 
est rassurant », s’enthousiasme 
Yves Le Bihan, fondateur de l’Insti­
tut français du leadership positif 
(IFLP) qui, en six ans, a formé aux 
neurosciences près de 1 600 per­
sonnes dans une vingtaine de 
groupes. « Nous rentrons dans l’ère
de l’hyperconnaissance, tout se 
sait de plus en plus vite, et cela im­
plique aussi une meilleure connais­
sance de soi en tant que mana­
geur », estime M. Le Bihan.

Attention, néanmoins, à ne pas
attendre des neurosciences la 
solution miracle, met en garde 
Patrick Viale­Civatte, fondateur 
de la start­up Neurosciences At 
Work : « Il ne faut pas s’imaginer 
qu’il suffit de poser un électro­
encéphalogramme sur les sala­
riés pour les comprendre. » Tout 
simplement, les neurosciences
permettent de revisiter ou de 
valider des techniques que l’on 
connaissait déjà, comme les exer­
cices d’entraînement mental, et 
d’identifier les biais cognitifs qui 
altèrent nos décisions.

Ainsi, confronté à un problème,
le cerveau se focalise sur la pre­
mière réponse trouvée et trie tou­
tes les nouvelles informations qui 
arrivent entre celles qui confir­
ment et celles qui infirment cette 
première réponse. Mais « il faut 
être vigilant sur la qualité de l’offre 
et sa caution scientifique », met en 
garde Yves Le Bihan, car les forma­
tions en neurosciences abondent. 
L’IFLP travaille d’ailleurs avec des 
chercheurs « pour prouver qu’un 
dirigeant bien entraîné peut régu­
ler son amygdale et augmenter 
son hippocampe ». Après avoir 
investi les entreprises, les neu­
roscientifiques pourraient bien fi­
nir par allonger les dirigeants sur 
la table d’examen. 

margherita nasi

LES CHIFFRES

20 %
C’est la part d’énergie consom-
mée par le cerveau chez l’humain.

430 KM/H
C’est la vitesse à laquelle 
circulent les informations entre 
les connexions nerveuses.

86 MILLIARDS
C’est le nombre de neurones qui 
composent le cerveau humain 
(Sources : Inserm-CEA).

AVIS D’EXPERT | DROIT SOCIAL
La grève pour le climat est­elle licite ?

D ans de nombreux pays, de puissan­
tes manifestations ont eu lieu le ven­
dredi 20 septembre contre le dérè­

glement climatique (« Fridays for Future »). 
Elles risquent de se reproduire, toujours un
vendredi… Mais pour des raisons très différen­
tes, un arrêt de travail fondé sur ce seul motif
sera considéré comme illicite dans la plupart
des pays développés.

En France, « l’exercice normal du droit de
grève » exige l’existence de revendications
professionnelles. De nature politique, un
mouvement exclusivement fondé sur le chan­
gement climatique n’est donc pas licite ; à
moins que ses organisateurs y ajoutent des
revendications sociales sur la qualité de vie 
au travail, le télétravail… Sinon, il s’agit d’un
« mouvement illicite » susceptible d’entraîner
pour ses participants les mêmes sanctions 
disciplinaires que pour un salarié absent sans 
motif dans les mêmes conditions, avec un 
éventuel licenciement en cas de récidive.

Risque d’image
Seule exception : la très politique grève du
24 avril 1961 à la suite du putsch des généraux à
Alger. Dans son arrêt du 16 juin 1963, la Cour de 
cassation n’avait pas évoqué le terme « grève », 
mais un « arrêt général de travail organisé par
toutes les organisations syndicales en réponse 
à un appel du chef de l’Etat pour protester 
contre le mouvement insurrectionnel d’Alger ».
Puisqu’il s’agissait d’un mouvement de ci­
visme, l’employeur ne pouvait pas sanctionner 
un participant à cet « arrêt général » en forme
de mobilisation des citoyens.

Cette « illicéité » de principe est la même dans
la plupart des pays du monde, car la grève est
un « conflit d’intérêts » qui oppose les syndicats 
au « partenaire social adéquat » : l’employeur 
susceptible de négocier leurs revendications.
Alors une grève mondiale pour le climat… Mais 

le contentieux n’est ni le droit ni la vie. Dans 
nos sociétés qui font la part belle à la réputa­
tion, l’entreprise médiatisée licenciant ainsi un 
collaborateur aurait sans doute judiciairement
raison, mais médiatiquement tort.

Au­delà de ce risque d’image, des employeurs
préfèrent donc fermer les yeux sur cette dyna­
mique collective et consensuelle. Certains en­
couragent même leurs salariés à y participer, 
s’engageant à ne prendre aucune sanction, à
accorder un jour de congé, ou à payer intégrale­
ment le salaire du jour non travaillé. Mais si 
elle se reproduit régulièrement… Dans une dé­
marche plus terre­à­terre, des sociétés ont
commencé à faire la
chasse, sanctions disci­
plinaires à la clé, au gas­
pillage d’eau et d’énergie
(parc de voitures), mais 
aussi au plastique à
usage unique : à la pro­
duction, à la cantine,
mais aussi pour les ga­
melles individuelles.

Côté syndicats, au­delà
des secteurs mis en 
cause par la transition énergétique, le soutien 
au « travail durable » est de mise, y compris
pour attirer les très actives générations des sus­
tainable natives ne jurant aujourd’hui que par 
les organisations non gouvernementales. Si
l’on y ajoute la notation extrafinancière, puis la 
loi Pacte du 22 mai 2019 (« la société est gérée 
dans son intérêt social, en prenant en considé­
ration les enjeux sociaux et environnemen­
taux de son activité »), les grandes entreprises
sont sous l’œil de la foule sentimentale des 
consomm­acteurs… mais aussi de nombre de 
leurs collaborateurs, actuels et futurs. 

Jean­Emmanuel Ray est professeur à l’école 
de droit de Paris­I­Panthéon­Sorbonne

DES EMPLOYEURS 
PRÉFÈRENT 
FERMER LES YEUX 
SUR CETTE 
DYNAMIQUE 
CONSENSUELLE

L es manageurs français, débordés, stressés, démoti­
vés, sont pessimistes sur l’avenir de leur fonction :
« 38 % pensent qu’elle aura disparu d’ici cinq à dix
ans », indique une étude du Boston Consulting

Group, publiée fin septembre. Ils n’ont peut­être pas complè­
tement tort. Au nom de l’« agilité », de nouveaux modes d’or­
ganisation du travail se diffusent dans les entreprises depuis 
les années 2000, recomposant les chaînes de décision.

« Big bang », « essaimage » ou « redéploiement par pôle »,
font voler en éclats l’organigramme d’hier, relate le Livre 
blanc des DRH édité au printemps par le cabinet de conseil
Julhiet Sterwen, spécialisé en transformation des entreprises.
Le mode classique de gestion des entreprises « a atteint ses li­

mites », affirmait, dès 2014, l’auteur du
best­seller Reinventing Organizations. Fré­
déric Laloux annonçait un changement
d’ère dans la gouvernance et l’émergence
d’une nouvelle façon de voir la collabora­
tion : « Une organisation où des millions
d’acteurs se coordonnent fonctionne mieux
qu’une pyramide, disait­il. Mais ça néces­
site qu’on réinvente l’ensemble des prati­
ques et des processus de décision. Il faut des
structures, mais pas forcément des boss. »

Des strates de manageurs sont suppri­
mées, jusque dans les entreprises les plus

classiques du monde industriel. Saint­Gobain a ainsi repensé
son organisation à l’occasion du déménagement du siège, 
programmé pour le premier trimestre 2020 dans une nou­
velle tour de la Défense. « Pour améliorer le management, 
pour que la circulation de l’information soit plus fluide, nous 
avons supprimé trois niveaux hiérarchiques en 2019. Nous inci­
tons les salariés à travailler en groupe », explique Régis 
Bluegeon, le DRH France du groupe industriel.

Les salariés ne s’y retrouvent pas toujours : « 67 % des mana­
geurs estiment que, depuis deux ans, le management a évolué 
vers des méthodes plus collaboratives, mais seuls 44 % des sa­
lariés partagent cet avis », indique l’Observatoire du manage­
ment dans son baromètre annuel paru le 11 octobre.

Les organisations sont repensées pour être plus tournées
vers les usagers ou les clients. S’inspirant des entreprises
dites « libérées », certaines éliminent le « manageur ». 
« Dans notre organisation, on a enlevé le comité de direction
et remplacé les hiérarchies par des rôles : de leader de
communauté, de référent, de facilitateur de ventes », témoi­
gne Marc Sabatier, directeur général de Julhiet Sterwen.
Contre­exemple chez Air liquide, où l’on en est revenu du
concept de « hiérarchie plate », testé il y a une vingtaine 
d’années et jugé « trop coûteux ». Conjuguer individualisa­
tion et collaboration est tout l’enjeu des réorganisations en
« rôle », en « pôle » ou en « hub », dans lesquelles le mana­
geur ne passe pas forcément à la trappe. 

LES ORGANISATIONS 
SONT REPENSÉES 
POUR ÊTRE PLUS 
TOURNÉES VERS 
LES USAGERS OU 

LES CLIENTS

Confronté 
à un problème,

le cerveau
se focalise 

sur la première
réponse et trie

les informations

Mais où sont passés
les manageurs ?
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N ous façonnons nos bâti­
ments, puis nos bâtiments
nous façonnent », remar­
quait Winston Churchill
en 1943, après la des­
truction de la Chambre des

communes par les bombes allemandes. Il
prenait alors parti en faveur de la recons­
truction à l’identique, selon un plan 
rectangulaire et non en forme d’hémicycle,
du lieu central mythique de la démocratie
parlementaire britannique.

Trois quarts de siècle plus tard, tous ceux
qui suivent le captivant feuilleton du Brexit
mesurent les conséquences de ce choix
politico­architectural : un face­à­face fou­
gueux entre un gouvernement et une op­
position séparés de quelques mètres seule­
ment, une atmosphère fiévreuse dans une 
salle surpeuplée où les bancs de cuir vert 
sont, à dessein, en nombre insuffisant
pour accueillir les 650 députés. Il s’agit de
donner, prévoyait déjà le Vieux Lion de 
Downing Street, « une impression d’af­
fluence et d’urgence ».

Le parti pris par Churchill découlait de son
attachement à la stabilité politique qu’est 
censé assurer un système bipartisan et son 
corollaire, l’élection des députés au suffrage à
un tour où le candidat ayant obtenu le plus 
grand nombre de voix est élu. Les forma­
tions autres que les tories et le Labour – qui 
occupent les deux flancs opposés des Com­
munes – n’ont presque aucune chance d’ac­
céder au pouvoir. Cet impressionnant édifice
institutionnel et ses règles non écrites ont 
été forgés au fil des siècles par un ensemble 
de lois, de règles de jurisprudence et de tradi­
tions politiques depuis la Grande Charte de 
1215, qui interdit au roi de lever des impôts
sans l’accord du Parlement. Ces principes,
dont la défense des prérogatives des députés 
face à l’exécutif forme le fil conducteur, 
imprègnent non seulement l’architecture 
des lieux – qui tient de l’église, du club de 
gentlemen et de l’univers gothique à la Harry
Potter –, mais aussi les procédures et les
étonnantes liturgies qui en rythment la vie.

Ainsi, le cérémonial annuel qui préside à
l’ouverture par la reine d’une nouvelle ses­
sion parlementaire est destiné à perpétuer 
la défiance envers le souverain, en référence
à l’irruption du roi Charles Ier dans la Cham­
bre des communes en 1642 afin d’y arrêter
cinq députés rebelles. Cette violation de la 
souveraineté parlementaire marque le dé­
clenchement de la guerre civile anglaise, qui
aboutit à l’exécution du roi en 1649.
Aujourd’hui, lorsque le messager de la reine
se présente aux Communes, on lui claque la
porte au nez. Il doit frapper trois fois de 
façon sonore à l’aide d’un bâton en ébène 
(ce black rod devenu le nom du messager
lui­même) avant qu’on lui ouvre. Message : 
la reine peut entrer pour lire le discours­
programme rédigé par le gouvernement, 
mais elle ne se mêle pas de politique.

DES TRADITIONS DÉSUÈTES
Autre rituel lourd de sens : après avoir été 
élu par ses pairs, le speaker (président) de la
Chambre est « traîné » physiquement
depuis les bancs ordinaires jusqu’à son
siège présidentiel par deux ou trois dépu­
tés dans la bonne humeur générale. Histo­
riquement, la fonction du speaker consis­
tait à annoncer au roi les décisions des 
Communes. Une tâche parfois périlleuse
puisque, entre 1394 et 1535, sept speakers
ont été pendus après avoir porté des nou­
velles jugées mauvaises par le souverain. 
D’où la tradition selon laquelle le poste de 
speaker ne s’accepte qu’à contrecœur.

Le souvenir de l’usage du dialecte franco­
normand après la prise de pouvoir par 

Guillaume le Conquérant en 1066 est, lui 
aussi, inscrit dans les cérémonials du Parle­
ment. « Soit baillé aux seigneurs » est ainsi la
formule rituellement prononcée par le chef
de l’administration (clerk) des Communes 
au moment où il transmet à la Chambre des
lords (« seigneurs ») un projet de loi ap­
prouvé par les députés.

On pourrait multiplier les exemples de ces
traditions désuètes, folkloriques et en appa­
rence inutiles qui enracinent la vie politique
britannique dans l’histoire longue du pays. 
« Pourquoi abolirions­nous ces charmantes 
survivances du passé alors qu’elles ont si peu 
d’importance ? », s’est demandé, lors d’une
conférence, Robert Rogers, ancien clerk des 
Communes, résumant le lien ambivalent 
des Britanniques avec la tradition.

Mais, depuis le vote du Brexit, en
juin 2016, ce ne sont plus seulement d’in­
nocentes survivances qui sont ébranlées, 
mais le système parlementaire lui­même. 
En décidant d’organiser un référendum sur
le maintien ou non dans l’Union euro­
péenne (UE), l’ancien premier ministre Da­
vid Cameron a choisi une procédure étran­
gère à la tradition politique britannique, 
fondée sur une démocratie représentative 
et la souveraineté du Parlement. Depuis
plus de trois ans, le choix des électeurs bri­
tanniques en faveur du Brexit se heurte à
l’opinion des députés qu’ils ont élus, en
majorité réticents, voire hostiles, à un di­
vorce brutal d’avec l’UE.

SYMBOLE DE L’IMPUISSANCE POLITIQUE
Ce conflit de légitimité fondamental, attisé 
par les erreurs stratégiques de Theresa May, 
puis par le populisme de Boris Johnson, s’est
manifesté crûment aux Communes, trans­
formées en bouillonnante chambre d’écho
du profond malaise d’un pays coupé en 
deux. Le cœur de la vie politique s’est mué 
en symbole de l’impuissance des politiques 
à sortir de l’impasse. Lieu d’ordinaire vénéré
par la plupart des Britanniques, la Chambre 
des communes est devenue pour nombre
d’entre eux, exaspérés par la paralysie du
pays, l’épicentre de leur colère.

Quelle que soit l’issue de la crise politique
actuelle, le Parlement de Westminster n’en 
sortira pas indemne. Les attaques dont font 
l’objet les députés, le bras de fer engagé avec 
eux par le premier ministre Boris Johnson 
lui­même, peuvent déboucher sur une re­
mise en cause du système politique, du 
poids respectif de l’exécutif et du législatif,
voire du mode de scrutin. Coïncidence 
symptomatique, les bâtiments « façonnés » 
pour des institutions qu’ils « façonnent » à 
leur tour, sont eux­mêmes en péril et à la
veille d’un vaste ravalement. Le palais de 
Westminster, au centre de la crise du Brexit, 
se trouve dans un état de délabrement si 
avancé qu’il va devoir être fermé par étapes 
pour ne rouvrir qu’en 2030 au plus tôt.

Départs de feu, courts­circuits, morceaux
de façade qui dégringolent, rats… L’environ­
nement des députés et des Lords, en appa­
rence luxueux, souffre d’un tel défaut d’en­
tretien depuis si longtemps qu’il exige une 
gigantesque rénovation à 3,5 milliards de li­
vres (4 milliards d’euros). Les travaux de toi­
ture ont démarré et Big Ben est recouvert 
d’échafaudages. Les députés vont être relo­
gés provisoirement dans un ancien minis­
tère construit dans les années 1980, et les 
Lords dans un centre de congrès. Si les lieux
façonnent la vie politique, à quoi ressem­
blera celle­ci, transposée dans des lieux sans
âme, à l’heure où l’impasse du Brexit dési­
gne le palais néogothique, « citadelle de la li­
berté britannique », selon Churchill, comme 
la cible de l’ire populaire ? 

philippe bernard

Les banquettes
La couleur verte de leur 
cuir est depuis trois siècles 
emblématique des 
Communes. Elles peuvent 
accueillir 427 personnes, 
alors que les députés sont 
au nombre de 650, et ne 
comportent pas de places 
nominatives. Seuls les 
premiers arrivés peuvent 
s’asseoir. Les autres peu­
vent se tenir debout, mais 
non prendre la parole.

Les Communes, 
épicentre du Brexit

Au palais de Westminster, au sein de la Chambre des 
communes, les députés de la majorité et de l’opposition 
se livrent à des échanges rapprochés et fougueux 
sur les conditions de sortie du Royaume­Uni de l’UE. 
Retour sur l’histoire de la « citadelle de la liberté 
britannique » chère à Churchill et sur ses étonnants rituels

Le vote
Il a d’abord lieu par acclamations. 
Le speaker appelle en premier les voix 
favorables (ayes pour oui) puis les dé­
favorables (nos). S’il estime que le ré­
sultat n’est pas net, il décide d’une divi­
sion, autrement dit un vote individuel, 
en criant : « Division ! Clear the lob­
bies ! » (« Division ! Dégagez les vesti­
bules ! »). Une sonnerie retentit dans 
tout le palais de Westminster et cer­
tains restaurants alentour. Les députés 
ont huit minutes pour se rendre dans 
l’un des deux lobbies situés de part 
et d’autre de la Chambre, l’un pour 
les oui, l’autre pour les non. Ils don­
nent leur nom à un greffier (clerk). 
Au bout de huit minutes, le speaker or­
donne la fermeture des portes d’accès 
aux lobbies. Les députés sont comptés 
lorsqu’ils quittent la pièce. Puis quatre 
députés scrutateurs (tellers) rendent 
compte du résultat du vote après avoir 
incliné la tête devant le speaker qui les 
proclame (« The ayes/noes have it »).

« Whips »
Du mot whip, « fouet », ce sont des députés chargés par 
les partis politiques de faire respecter la discipline de vote. 
Ils dirigent les députés vers le lobby (vestibule) correspon-
dant à la consigne du parti qui est graduée : un 3 lines 
whip est un vote absolument essentiel ; une absence peut 
être tolérée en cas de 2 lines whip, mais à condition de 
trouver un collègue également absent dans le camp op-
posé. Un 1 line whip est moins impérieux. Les récalcitrants 
peuvent se faire retirer l’investiture de leur parti, à l’instar 
des 21 députés conservateurs qui ont été sanctionnés dé-
but septembre par Boris Johnson pour avoir voté en faveur 
du texte destiné à empêcher un Brexit sans accord.

L’architecture
A la différence des hémicycles où se réunissent les 
députés dans la plupart des pays du monde, la 
Chambre des communes se distingue par sa forme 
rectangulaire et sa taille relativement exiguë. Détruit 
par un incendie en 1834, le palais de Westminster a été 
reconstruit en style néogothique sous la reine Victoria. 
Bombardées par les nazis, les Communes ont été 
rebâties à l’identique entre 1945 et 1950. La disposition 
des lieux est héritée du temps où les députés siégeaient 
sur les stalles de la chapelle Saint Stephen (1547­1834). 
Aujourd’hui, elles reflètent le bipartisme des institutions 
et le système électoral à un seul tour qui marginalise 
les partis autres que les tories et le Labour.
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« Frontbenchers » et « backbenchers »
Les banquettes situées face à la table centrale, non loin du 
speaker, sont occupées par les « frontbenchers » (« députés 
du premier rang »), qui sont d’un côté le premier ministre et des 
membres du gouvernement (qui restent députés), de l’autre le 
chef de l’opposition et des membres de son « cabinet fantôme ». 
Assis derrière eux, les « backbenchers » sont les simples députés.

La herse 
et la couronne
Une herse (port­
cullis), symbole 
des frontières du 
royaume, surmontée 
d’une couronne de 
St Edward figurant 
l’autorité royale, 
est le symbole des 
deux Chambres du 
Parlement de West­
minster (Communes 
et Lords). Portcullis 
vient du français 
« porte coulissante ».

Le fauteuil 
du speaker
Le speaker sur­
plombe la Chambre, 
juché sur un fauteuil 
vert surmonté d’une 
canopée enrichie 
de boiseries gothi­
ques et portant les 
armoiries royales.

Le face­à­face
Selon la tradition, seule la longueur de 
deux épées sépare les deux lignes rouges 
qui, au sol, délimitent les bancs du parti 
au gouvernement (à droite du speaker, 
président) et ceux de l’opposition 
(à gauche). La grande proximité entre 
les adversaires politiques a été conçue 
à la fois pour favoriser la vivacité des 
débats et créer une impression d’intimité.

« Prime minister’s 
questions »
Chaque mercredi à 
midi, et pendant une 
demi­heure, le premier 
ministre fait face aux 
questions du leader 
de l’opposition et 
des députés. La parole 
est donnée alterna­
tivement aux élus 
du parti au pouvoir 
et à ceux de l’opposi­
tion. Très médiatisée 
et commentée, cette 
passe d’armes animée 
et bruyante permet 
le contrôle des 
engagements 
gouvernementaux.

Le speaker
Personnage majeur de 
la vie politique britan­
nique, le speaker donne 
la parole et conduit les 
débats avec autorité. 
« Order ! » est son inter­
jection favorite pour 
rétablir l’ordre. Elu par 
ses pairs en 2009, John 
Bercow, le titulaire du 
poste (qui a annoncé 
sa démission pour le 
31 octobre au plus tard), 
a abandonné le jabot 
et la robe pour une 
blouse de soie noire 
recouvrant son com­
plet­veston sombre 
rehaussé de cravates 
souvent chamarrées.

ILLUSTRATIONS ALEKSI CAVAILLEZ

Se nommer
Les députés ne s’appellent pas par 
leur nom mais usent des formules 
« The honourable member for… » 
ou « My honourable friend, the 
member for » (s’ils appartiennent 
au même parti) suivi du nom de sa 
circonscription. S’ils ne se souvien­
nent plus de ce dernier, ils se réfèrent 
à « the honourable gentleman » 
ou « the honourable lady ».

S’interpeller
Quand un député veut prendre la 
parole, il se lève pour capter l’atten­
tion du speaker. Les élus ne s’inter­
pellent jamais entre eux. Ils sont 
censés ne s’adresser qu’à une seule 
personne : le speaker. Ils ne parlent 
que s’ils sont debout, puis s’assoient. 
Lors du prononcé d’un discours, la 
règle veut que l’on écoute ses con­
tradicteurs en s’interrompant régu­
lièrement pour leur céder la parole.

Se respecter
Un député n’a pas le droit d’accuser 
un autre de mentir ni d’avoir bu. 
Le speaker exige alors qu’il retire ses 
paroles. S’il n’obtempère pas, il peut 
suspendre sa participation à la 
séance. Des circonlocutions ont été 
forgées : « inexactitude terminologi­
que » pour « mensonge » ; « fatigué 
et émotif » pour « ivre ». Au fil 
des siècles, la liste des mots 
prohibés s’est allongée : « canaille », 
« freluquet », « lâche », « con », 
« voyou », « hooligan », « rat », 
« mouchard », « traître ». Les élus ne 
doivent pas applaudir. Ils expriment 
leur approbation et leur soutien 
en lançant en chœur de sonores : 
« Hear ! » (« entendez­le ! »).

La table centrale
Située en face du speaker, dans l’espace 
séparant les bancs du gouvernement de ceux 
du cabinet fantôme de l’opposition, elle 
est recouverte d’objets évoquant une 
liturgie. A une extrémité est posée la 
masse (« the Mace »), sorte de sceptre en 
argent apporté en grande pompe
au début de chaque séance et symbolisant 
l’autorité de la reine, chef de l’Etat. Deux 
mallettes (« Dispatch boxes ») en bois de 
puriri d’Australie, contenant des textes 
religieux utilisés lors des prestations de 
serment, sont disposées devant le siège 
du premier ministre et celui du leader 
de l’opposition. Ils y posent leurs documents 
ou s’y appuient lorsqu’ils prennent la parole. Des livres 
sur la procédure parlementaire et deux carafes d’eau 
y sont aussi posés.
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Notre­Dame de Paris, six mois de sauvetage
La cathédrale n’est toujours pas consolidée, et l’échafaudage endommagé n’a pas encore été démonté

L e ministre de la culture et
de la communication,
Franck Riester, a pré­
senté, mardi 15 octobre,

rue de Valois, à Paris, un bilan à 
six mois de l’incendie survenu à 
Notre­Dame le 15 avril. Les flam­
mes ont détruit la charpente en 
bois, dont une partie datait de
l’époque médiévale, ainsi que la 
flèche construite par Eugène 
Viollet­le­Duc au milieu du
XIXe siècle. Cette dernière, en 
s’effondrant, a transpercé la voûte
en deux endroits. Tant qu’elle
n’est pas consolidée et l’échafau­
dage démonté, Notre­Dame 
« n’est pas totalement sauvée », a 
rappelé le ministre.

Le chantier devant permettre
l’étude et la résolution des problè­
mes provoqués par la conjonc­
tion du feu et de l’eau déversée 
par les pompiers s’annonce colos­
sal. Il se complique en raison 
d’une importante présence de 
plomb, face à laquelle les disposi­
tions à prendre ralentissent le 
rythme de travail.

La mobilisation s’est apparen­
tée à « un marathon qui a com­
mencé par un sprint », pour re­
prendre les termes du préfet de la 
région Ile­de­France, Michel 
Cadot, cités par Franck Riester.

Le chantier Trente­neuf entrepri­
ses et quelque 80 compagnons 
peuvent être présents sur le site.
Grâce à l’emploi de laser mètres, 
de capteurs et de fissuromètres, 
les structures de la cathédrale et
de l’échafaudage (qui devait per­
mettre de réaliser des travaux sur 
la flèche) font l’objet d’une sur­
veillance assidue.

Par ailleurs, 80 % des débris
(métal, bois ou pierre) projetés au 
sol ont été prélevés à l’aide de ro­
bots avant d’être récupérés par la
police scientifique, en quête d’in­
dices sur l’origine de l’incendie, 
puis par le laboratoire de recher­
che des monuments historiques 
(LRMH). Des mesures de sauve­
garde ont aussi été engagées, en 
priorité sur les éléments suscepti­
bles de se détacher de l’édifice ou 
pour stopper toute dégradation
supplémentaire.

Les premières interventions ont
surtout concerné la consolidation
des pignons ouest ainsi que ceux
au nord et au sud du transept (ici 
agrémentés de rosaces), le bâ­
chage des voûtes hautes, le fret­
tage des chimères, côté parvis, et
de deux piliers à l’intérieur de la 
nef. Le 25 juillet, deux blocs de 
pierre sont tombés sur les filets 
tendus sous la nef. « L’ébranlement
des parties adjacentes aux parties 
effondrées et l’effet du feu font 
peser une menace sur la stabilité 

réelle du voûtement », indique, 
dans un document publié le 14 oc­
tobre, la préfecture de la région 
Ile­de­France.

L’équilibre d’une architecture
gothique étant issu de la neutrali­
sation d’un ensemble de forces
« antagonistes », toute dispari­
tion d’un ou de plusieurs élé­
ments structurels (ici, la char­
pente et la toiture) menace sa 
stabilité. Un platelage (plancher)
appuyé sur le haut des murs gout­
tereaux a été posé, permettant 
d’étudier la nature des débris qui 
jonchent le dessus de la voûte.

La stabilisation des parois de la
nef sera effective une fois réalisée 
la mise sur cintre de la totalité des
quatorze arcs­boutants : une par­
tie, côté sud, le sera fin octobre, le 
reste (autour de la croisée du tran­
sept), « à venir », indique le docu­
ment de la préfecture. A ce renfor­
cement viendra s’ajouter la mise
en place de tirants métalliques.

L’échafaudage C’est l’un des
points critiques. La suppression
de l’échafaudage, en partie tordu

par la chaleur des flammes, est 
nécessaire à la mise en place d’un 
grand parapluie qui abritera l’in­
térieur de l’édifice et facilitera le 
travail des équipes.

Conçue comme un « tabouret »
chevauchant la cathédrale, repo­
sant sur le sol et à peine appuyée
sur les quatre piles de la croisée,
la gigantesque construction
concourt à la tenue de l’ensem­
ble. Son démontage, prévu à par­
tir de fin octobre­début novem­
bre, va nécessiter un luxe de pré­
caution. Une dizaine d’étapes
sont prévues. « L’objectif est, à
chaque étape, de sécuriser et de 
renforcer la structure de l’écha­
faudage en vue de pallier tout ris­
que d’effondrement », indique la 
préfecture. L’achèvement de
cette phase est prévu entre le
printemps et l’été 2020.

L’établissement public admi­
nistratif Le soir de l’incendie, la 
direction régionale des affaires 
culturelles (DRAC) d’Ile­de­
France, à titre de maître 
d’ouvrage, s’est impliquée dans

l’organisation des premières me­
sures d’urgence. Le lendemain,
l’architecte en chef des
monuments historiques (ACMH)
chargé de Notre­Dame, Philippe 
Villeneuve, dressait un premier
état des lieux. A compter du 
1er décembre, la Rue de Valois
deviendra officiellement la tu­
telle d’un établissement public 
administratif (EPA).

C’est cette structure qui assu­
rera la maîtrise d’ouvrage du 
chantier. Elle sera dirigée par le
général Jean­Louis Georgelin,
nommé, par décret en date du 
30 septembre, « préfigurateur de 
l’établissement public chargé de la
conservation et de la restauration 
de la cathédrale Notre­Dame de
Paris ».

Cet ancien chef d’état­major des
armées était devenu après l’in­
cendie « représentant spécial » 
d’Emmanuel Macron sur le site.
Un choix dicté par la volonté du 
président, dès le 16 avril, que la re­
construction du plus visité des
monuments français « soit ache­
vée d’ici cinq années ». Un délai

très court que Philippe
Villeneuve juge toutefois réaliste. 
L’établissement emploiera une 
quarantaine de personnes.

Le projet numérique Trois archi­
tectes en chef des monuments
historiques travaillent sur le 
chantier de Notre­Dame :
Philippe Villeneuve et Rémi
Fromont sont affectés à la situa­
tion d’urgence impérieuse, 
Pascal Prunet se consacre à la 
problématique de recherche en 
lien avec les spécialistes des diffé­
rents pôles (pierre, métal bois, 
peinture…) du laboratoire de re­
cherche des monuments histori­
ques, du Centre national de la re­
cherche scientifique (CNRS), du
Centre de recherche et de restau­
ration des musées de France ou 
du service régional de l’archéolo­
gie de la DRAC. 

Objectifs : intégrer ces savoir­
faire à l’élaboration du diagnostic
et mettre en œuvre, grâce à une 
base de données, un corpus de
connaissance plus large sur
Notre­Dame. 

Pas de « surcontamination » au plomb chez les enfants
Les résultats des plombémies réalisées par l’agence régionale de santé d’Ile­de­France se veulent rassurants pour les familles

S ix mois après l’incendie de
la cathédrale Notre­Dame
qui a libéré quelque

400 tonnes de plomb dans l’es­
pace public, les familles des ar­
rondissements du centre de Paris 
devraient pouvoir souffler. Selon 
l’Agence régionale de santé (ARS)
d’Ile­de­France, il n’existe pas de 
« surcontamination » au plomb
par rapport à la moyenne obser­
vée pour les enfants d’Ile­de­
France. « On n’a pas de “spot” de 
contamination au plomb (…), on 
est au même niveau que la popula­
tion générale », a déclaré Aurélien 
Rousseau, directeur de l’agence 
sanitaire, lundi 14 octobre, à l’oc­
casion d’un bilan avec le préfet 
d’Ile­de­France, Michel Cadot.

Les analyses du taux de concen­
tration de plomb dans le sang 
(plombémies), réalisées entre le 

15 avril et le 30 septembre sur 
877 jeunes enfants habitant les 1er,
4e, 5e, 6e et 7e arrondissements, ré­
vèlent que « douze enfants ont un 
taux de plomb supérieur au taux 
de déclaration obligatoire » de 
50 microgrammes par litre de 
sang, et que 78 enfants se situent 
« dans l’intervalle de vigilance » 
(entre 25 et 50 µg/l).

Le taux le plus élevé observé est
de 135 µg/l, selon un point épidé­
miologique de Santé publique
France qui précise que, parmi les 
588 plombémies réalisées chez 
les enfants de 0 à 6 ans, « la pro­
portion de plombémies au­dessus 
du seuil de 50 µ g/l était de 1,9 % » et
le taux de plomb moyen retrouvé 
de « 13,5  µg/l » alors que la dernière
étude comparable disponible,
menée en 2009 sur des enfants
franciliens du même âge, con­

cluait à 1,5 % de plombémies su­
périeures au seuil de déclaration 
et à un taux moyen de 15,3 µg/l.

Exposition à leur domicile
Aurélien Rousseau a souligné 
que, sur neuf enquêtes menées
dans l’environnement des jeunes 
enfants contaminés, huit ont
« clairement » mis en évidence 
une source d’exposition au
plomb à leur domicile, telle que la
peinture couvrant les ferronne­
ries des balcons ou des travaux 
récents menés sur la toiture. En 
outre, dans les trois quarts des 
plombémies de suivi, « les valeurs 
baissent significativement, ce qui
veut dire qu’on a bien mis un terme
à l’exposition », a­t­il ajouté.

Ces conclusions confirment
celles émises par l’ARS, mi­sep­
tembre, alors que 750 enfants 

avaient été dépistés. « Il ne s’agit
pas de relativiser », a déclaré 
M. Rousseau, rappelant que des 
analyses sont toujours en cours 
pour tenter de déterminer si les 
poussières de plomb retrouvées 
sont issues de Notre­Dame ou 
préexistantes à l’incendie. Des 
mesures sont régulièrement ef­
fectuées dans les écoles – dont cer­
taines ont été dépolluées – et 
d’autres sont réalisées dans les
rues adjacentes à la cathédrale, là 
« où il y a des personnes qui tra­
vaillent », « des terrasses de café, 
des magasins de souvenirs », a pré­
cisé le directeur de l’ARS.

Si les enfants sont les plus à
risques, car les intoxications au
plomb sont susceptibles d’affec­
ter leur développement psycho­
moteur, les artisans et compa­
gnons qui, juste après l’incendie,

s’étaient mis en ordre de marche 
pour sécuriser des éléments du
patrimoine dans la cathédrale ont
aussi été fortement exposés.

Le 25 juillet, après un rapport de
l’inspection du travail, le préfet 
Michel Cadot avait suspendu le 
chantier pour « tout remettre 
d’équerre » et prendre pour eux 
des mesures de sécurité adéqua­
tes (douches de décontamina­
tion, pédiluves…). Fin août, la fé­
dération du bâtiment spécialisée 
dans les monuments historiques
avait indiqué qu’« aucun ouvrier » 
n’avait été « contaminé ». Le par­
vis, toujours contaminé, de­
meure fermé, mais M. Cadot a in­
diqué, lundi, que le chantier sur 
lequel travaillent au quotidien de 
60 à 80 personnes est « totale­
ment étanche » en ce qui concerne
le risque d’exposition au plomb.

Anne Souyris, adjointe (Europe
Ecologie­Les Verts) à la santé à la 
maire de Paris, enjoint cependant
à un « maintien de la vigilance ».
« Des familles se disent inquiètes et
pourtant, les plombémies effec­
tuées dans les écoles concernées 
restent largement en deçà de 50 %,
indique­t­elle. Or disposer de da­
vantage de résultats nous permet­
trait d’établir une cartographie
réelle de la pollution au plomb,
non seulement aux alentours de 
Notre­Dame mais aussi, à terme, 
sur tout le territoire parisien, pour 
mettre en place une politique adé­
quate, tout en nous assurant 
d’ores et déjà qu’aucune famille 
potentiellement touchée par le 
nuage de l’incendie ne soit oubliée 
et passe ainsi à côté du suivi indis­
pensable. » 

patricia jolly

La cathédrale Notre­Dame de Paris, mardi 15 octobre. MICHEL EULER/AP

Au sein de cette communauté,
Livio De Luca, directeur de recher­
che en numérisation du patri­
moine au CNRS, coordonne les 
groupes de travail sur les données
numériques relatives à la cathé­
drale. « Les numérisations passées,
présentes et futures de l’édifice 
sont utiles pour la restauration »,
souligne­t­il.

Dons et promesses A ce jour,
922 millions d’euros de dons et de 
promesses de dons ont été reçus, a
annoncé Franck Riester. Le budget
estimé pour l’ensemble de la 
phase de consolidation est de 
85 millions d’euros ; 104 millions 
d’euros ont déjà été versés par les
donateurs, au nombre de 350 000.

« Il est bien trop tôt pour dire si le
montant des dons suffira, a dé­
claré le ministre. L’Etat assumera
ses responsabilités ; on ne va pas
laisser Notre­Dame en plan. »
Pour l’heure, il a engagé plus de
37 millions d’euros de crédit, sous
le régime de l’urgence
impérieuse. 

jean­jacques larrochelle
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Martin Scorsese réunit sa famille de Little Italy
Sur Netflix le 27 novembre et projeté à Lyon et Paris, « The Irishman » est une apothéose de poudre, de chair et de sang

CINÉMA

N etflix, c’est reparti
pour un tour. Après le
coup d’éclat de Roma,
d’Alfonso Cuaron, en

2018 (un Lion d’or, trois Oscars…), 
c’est au tour de Martin Scorsese
d’enrichir, avec le très attendu The
Irishman, le catalogue de la plate­
forme en même temps que son 
positionnement pour la course
aux Oscars. Les conséquences en 
sont connues : sortie ultralimitée 
sur les écrans partout dans le 
monde et exploitation impossi­
ble en France, Netflix refusant 
de se plier aux règles vouées à la 
protection du dispositif cinéma­
tographique. Logiquement, les 
mêmes contorsions s’ensuivent.
Celle du réalisateur lui­même, 
grande et active figure de la ciné­
philie, qui s’accommode de la po­
litique de la plate­forme parce
qu’elle lui permet de financer une
œuvre désormais inenvisagea­
ble pour les majors hollywoo­
diennes : 160 millions de dollars
(145 millions d’euros), plus de
cent décors, une durée de trois
heures et vingt­neuf minutes.

Celle encore d’un Thierry Fré­
maux, intraitable avec Netflix 
au Festival de Cannes, mais lui 
dressant le tapis rouge au Festival
Lumière à Lyon. Celle, enfin, des
amateurs de cinéma qui dénon­
cent cette réduction de l’expé­
rience cinématographique à la 
dimension du cabinet d’antiqui­
tés, mais qui sont prêts à se dam­
ner pour obtenir leur place aux 
avant­premières de prestige que 
consent la plate­forme dans notre
pays. Parmi celles­ci, le Festival 
Lumière à Lyon, le 15 octobre, et la
Cinémathèque française à Paris,
le 17, soit les deux plus grandes 
institutions patrimoniales ciné­
matographiques de France, se 
partagent ce privilège avant la 
diffusion du film sur Netflix le
27 novembre.

Violente épopée
Lyon a donc décroché le pompon 
de la première française, révé­
lant, en présence de Martin Scor­
sese, la teneur du nouveau film 
de ce vénérable et néanmoins 
explosif maître du 7e art, qui vient 
d’ailleurs de fracasser les rotu­
les des pontes de Disney­Marvel 
en les traitant d’« animateurs 
de parcs à thème ». Il est vrai que 
The Irishman, film de chambre et 

de poudre, de chair et de sang, dé­
ployé dans la perspective du 
temps long, se tient très loin de là. 
Adapté d’un best­seller de Charles 
Brandt (J’ai tué Jimmy Hoffa, 
Le Masque, 400 pages, 21,90 eu­
ros), le film met en scène la confes­
sion d’un tueur à gages de la Mafia,
Frank Sheeran, dont Brandt fut 
l’avocat. Sheeran, sur le tard, re­
vendiqua en effet l’assassi­
nat de Jimmy Hoffa, ex­président 
du tout­puissant syndicat des 
conducteurs routiers et collabora­
teur officieux de la Mafia, qui dis­
parut en 1975 sans laisser de traces.

On suppose en effet que l’or­
gueilleux et ombrageux Hoffa, in­
carcéré pour ses exactions mais 
exigeant de retrouver son poste à 
sa sortie de prison, finit par se 
mettre à dos les pontes qui lui 
avaient trouvé un remplaçant
plus discret et conciliant. C’est à 
corroborer cette hypothèse que 
s’emploie le film de Scorsese, en 
même temps qu’à célébrer, une 

fois de plus, la violente épopée 
d’une Amérique scandée par une 
litanie de notoires homicides, au 
détour desquels le pouvoir politi­
que et la pègre organisée échan­
gent le baiser de la mort. Dans 
cette partition, Robert De Niro est
Frank Sheeran, plouc irlandais
sorti de la seconde guerre mon­
diale sonné et sans horizon ; Joe 
Pesci est Russell Bufalino, omni­
potent et onctueux parrain qui 
l’assujettit à la cause et le place 
auprès de Hoffa ; Al Pacino est

le syndicaliste tempétueux et
pourri jusqu’à la moelle, qui tom­
bera victime de son hubris, de la
main même de celui qui sera de­
venu son ami. Pardon du peu.

Il s’ensuit un récit marqué par
deux principales figures. Celle, 
habituelle, de la tragédie ma­
fieuse avec conflit d’allégeance et 
conscience malheureuse du hé­
ros, déchiré entre fidélité et trahi­
son, honneur et bassesse, amitié 
et devoir. Et celle, nouvelle, de la
gestion du temps long, des an­
nées 1950 au début des années 
2000, opérée par le réalisateur et
un casting de rôles principaux 
plus pour très longtemps septua­
génaires. Ce qui est assez beau à 
cet égard est l’honnêteté de la 
mise en scène de Scorsese, qui en­
châsse plusieurs retours en ar­
rière successifs pour un voyage
dans le temps dont le récit maître 
est celui d’un Sheeran qui finit ses
jours en maison de retraite, amer 
et méconnaissable, sous l’œil de

sa victime qui, à l’image du pre­
mier crime de sang de l’histoire 
de l’humanité selon la Bible, est
dans la tombe et le regarde.

Un nouvel équilibre
On comprend donc vite que le 
procédé de rajeunissement nu­
mérique du visage des acteurs uti­
lisé dans le film – visages si visi­
blement détachés de la pesanteur 
des corps qui les soutiennent que 
les personnages en deviennent
presque chimériques – est moins 
utilisé pour nourrir la vraisem­
blance du film que pour en accu­
ser la métaphysique. Celle d’un re­
gard sur le monde qui serait jus­
tement porté depuis le seuil de la 

mort. Il eût été facile à Scorsese 
d’attribuer, classiquement, à des
acteurs plus jeunes le rôle des per­
sonnages à leur maturité. Il a pré­
féré jouer, fût­elle retouchée, la 
présence réelle des acteurs histo­
riques de ce morceau d’histoire.

Il en ressort un nouvel équilibre
de l’art scorsesien. Ses héros, d’or­
dinaire fauchés au sommet de 
leur survitalité, n’y courent plus à 
la mort comme pour la défier, 
mais semblent désormais mar­
cher à son rythme inexorable.
Comme si le temps était aussi
venu, pour Martin Scorsese, de
réaliser le tombeau de son œuvre,
en regroupant autour de lui non
seulement son cher alter ego, Ro­
bert De Niro, mais aussi Joe Pesci
et, pour la première fois, cette 
autre figure de légende de la 
sainte famille italo­américaine 
qu’est Al Pacino. On touche ici à
l’ineffable émotion du film, ma­
nière d’apothéose proustienne 
d’un Scorsese qui rassemble en un
mouvement ultime la geste sor­
dide et grandiose d’une Little Italy
déjà fantasmée par le garçonnet
asthmatique et reclus qu’il était, 
et qui l’observait depuis la fenêtre 
de l’appartement familial.

Ce faisant, l’auteur de Mean
Streets (1973), Les Affranchis (1990)
et Casino (1995) marque un autre
point, en se réappropriant l’aura
post­scorsesienne conquise par 
l’excellente série Les Soprano, de 
David Chase. Parce qu’il va plus 
loin qu’elle dans la distanciation 
« fin de partie », parce qu’il le fait 
avec les acteurs mêmes qui ont 
haussé cette saga au rang d’une
mythologie moderne, parce qu’il 
se déplace enfin sur le terrain de la
télévision pour y signifier que son
cinéma – autant dire le cinéma – 
n’est pas encore refroidi. Et que s’il
devait l’être, parce que rien ne 
saurait être immortel en ce bas
monde, il ne laisserait à personne 
le soin d’en dire le requiem. 

jacques mandelbaum

The Irishman, film américain 
de Martin Scorsese. Avec Robert 
De Niro, Al Pacino, Joe Pesci 
(3 h 29). Sur Netflix le 27 novembre.

Les rappeurs au front contre le mal­logement
Les artistes des musiques urbaines soutiennent la Fondation Abbé­Pierre lors d’un festival

D epuis six ans, la Fonda­
tion Abbé­Pierre n’en re­
vient pas. Tous les 17 oc­

tobre, Journée mondiale du refus 
de la misère, son opération Abbé 
Road, un concert de soutien pour 
sensibiliser les jeunes au mal­lo­
gement, affiche complet. Et ce,
depuis qu’elle a décidé en 2014
de s’appuyer sur les artistes de la 
musique urbaine pour organi­
ser l’événement. Après Orelsan, 
Nekfeu, Disiz, Youssoupha et 
Rim’k, la fondation a donné carte 
blanche cette année à Fianso
pour proposer un plateau d’artis­
tes. « En huit minutes montre en 
main », prétend le rappeur, il était
constitué autour de lui avec 
Chilla, Heuss l’Enfoiré, RK, Sool­
king et Vald. « Tous ont bloqué 
leur date sans discuter », com­
mente Fianso. Tous les billets de 
l’Olympia ont été vendus, il y a 
deux semaines, démontrant le 
lien indéfectible entre les rap­
peurs et la fondation créée 
en 1992 par feu l’abbé Pierre.

Christophe Robert, délégué gé­
néral de la Fondation Abbé­
Pierre, témoigne : « Les artistes de 

musiques urbaines sont d’une dis­
ponibilité hallucinante. Au cours 
de ces six dernières années, j’ai en­
tendu des tourneurs nous dire 
“non, non, non” et les artistes insis­
ter, “si, si, si, on veut le faire”. »

« J’ai été un de ces mecs-là »
Le mal­logement est une cause qui
mobilise l’ensemble du public rap,
à commencer par les artistes. « Le 
logement, ça nous touche tous : ce 
n’est pas communautaire, religieux
ou politique, c’est juste fraternel », 
commente Fianso. Le rappeur, 
originaire du Blanc­Mesnil (Seine­
Saint­Denis), avoue d’ailleurs 
timidement qu’il lui est arrivé 
aussi de se retrouver à la rue : 
« Quand tu vis à la cité, que tu es en
galère avec tes parents, tu te retrou­
ves souvent à dormir dans une voi­
ture au sous­sol. Généralement, un 
autre mec de la cité qui touche un 
peu en électricité te sort une prise 
du mur pour brancher ton télé­
phone. J’ai été un de ces mecs­là 
pendant une courte période. J’étais 
jeune, je faisais plein de bêtises, et
on m’a invité à aller expérimenter 
mes bêtises plus loin. »

En 2012, l’Insee estimait à
143 000 le nombre de personnes 
sans domicile ; 26 % d’entre elles 
avaient entre 18 et 29 ans. Plus 
d’un million dans la même tran­
che d’âge vivaient en 2015 sous le 
seuil de pauvreté (fixé à 50 % du
revenu médian, soit 855 euros par
mois). Cette précarité, Fianso la 
constate encore aujourd’hui avec 
les jeunes artistes qu’il signe sur 
son label, Affranchis Music : « Ils 
n’ont ni compte en banque ni 
adresse. Je veux leur verser leur 
avance, impossible pour eux d’en­
caisser les chèques. L’émancipa­
tion passe aussi par toutes les dé­
marches administratives. »

En 2008, la fondation est
d’abord allée à la rencontre des
jeunes dans les festivals, en amé­
nageant un bus aux dimensions 
d’un logement précaire. « On s’est 
dit que les festivals étaient un 
bon endroit pour les rencontrer, 
estime Christophe Robert, pour 
parler avec eux de ces situations de
précarité, et pour leur distribuer 
un guide d’accès au logement.
C’était aussi l’occasion de les sen­
sibiliser au fait que ce n’est pas

normal de se retrouver bloqué
dans un quartier populaire ou de
vivre dans un taudis. On aurait pu 
aller dans les universités, mais
dans les festivals, on avait un pu­
blic plus large, on n’avait pas que 
des étudiants. »

Dans ces festivals, ce sont les
textes des rappeurs qui convain­
quent les membres de la fonda­
tion. « Les musiques urbaines, ré­
sume son délégué général, tien­
nent un discours qui est parfois 
dur, cru, mais qui est vrai : c’est ce 
que vivent les gens. C’est un dis­
cours qui est aussi proactif, il vise
la transformation de la société.
Les rappeurs disent, en somme : 
“Ce que nous vivons, ce n’est pas
normal mais ce n’est pas une fata­
lité”. Nous nous retrouvions dans
ce double discours de vérité et de
dynamisme sur la société. » La ré­
ciproque est de mise. En 2014, lors
du premier concert Abbé Road, 
lorsque le portrait de l’abbé Pierre
fut affiché avant le concert, le pu­
blic s’est mis à scander son nom 
avec autant d’intensité que ceux
de leurs idoles. 

stéphanie binet

Robert De Niro et Joe Pesci dans « The Irishman »,  de Martin Scorsese. NETFLIX

Robert De Niro
est Frank 

Sheeran, plouc
irlandais sorti de

la seconde guerre
mondiale sonné
et sans horizon

* La vie à toute vitesse

Exposition organisée par laMorgan Library
& Museum, New York, et la Fundación MAPFRE,
Madrid, en collaboration avec le Jeu de Paume
pour sa présentation à Paris

Le Jeu de Paume est subventionné
par leministère de la Culture.
Il bénéficie du soutien de laManufacture
Jaeger-LeCoultre, mécène privilégié.
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Benjamin Bernheim, né pour être ténor
En récital à Evian et à Bordeaux, le chanteur sort un premier disque chez Deutsche Grammophon

PORTRAIT

B enjamin Bernheim est
arrivé à voix de velours.
Un air de nez au vent, le
regard clair qui ne ment

pas. Sa grâce et sa rigueur se sont 
imposées dans l’épanouissement 
d’un somptueux ténor lyrique, 
une voix conquise non à la force 
de l’art, mais de l’âme. Long­
temps le chanteur n’a pas aimé 
sa voix. Qui ne s’extasierait pour­
tant devant ce chant d’une juvé­
nilité ardente, authentiquement
poète, la radieuse volupté du tim­
bre rond et clair, une émission 
idéalement souple, dont l’articu­
lation habille chaque mot d’intel­
ligence et d’intelligibilité ? Sans
oublier le charme ensorceleur 
de cet aigu en voix mixte, entre 
tête et poitrine, dont la douceur 
et la subtilité extrêmes furent 
l’une des caractéristiques du beau
chant français.

« J’ai combattu ma voix jusqu’à
l’âge de 28 ans, déclare le chan­
teur, qui en affiche 34 depuis le 
9 juin. Je n’ai fait la paix avec elle
qu’au moment où j’ai décidé d’em­
brasser seul ce métier. Mon chant, 
enfin, n’appartenait plus à mes pa­
rents, à ma famille, à mon passé. » 
Benjamin Bernheim est le fruit 
d’une lignée de chanteurs plus ou
moins connus, de sa grand­mère 
maternelle, la mezzo­soprano Ni­
cole Buloze (1942­1995), à sa mère,
qui enseigne le chant, en passant 
par son père, le baryton Antoine
Bernheim. « Mes parents ont es­
sayé de percer pendant très long­
temps sans y arriver, poursuit­il.
J’ai vu l’envers du décor, la douleur,
la frustration, la peur de ne pas
être choisi. Longtemps j’ai détesté 
ce milieu qui, enfant, m’empêchait 
de dormir la nuit. »

Difficile d’accepter d’être enfin
l’heureux élu. Jusqu’à la rencontre
avec Gary Magby, son professeur, 
« mentor et ange gardien », à la 
Haute Ecole de musique de Lau­
sanne. « J’avais 18 ans. Je suis né à 
ce moment­là, intellectuellement 
et artistiquement, affirme­t­il. 
J’avais toujours été mauvais élève, 
j’ai commencé à lire, à me cultiver. »

Benjamin Bernheim entre
en 2008 à l’Opernhaus de Zurich, 
d’abord dans l’Opéra Studio, puis
comme membre de la troupe, en­
fin en résident. Le jeune homme, 

qui côtoie des ténors aussi ca­
pés que Jonas Kaufmann, Piotr 
Beczala, Javier Camarena ou Vit­
torio Grigolo, ronge son frein, se
fait les dents sur de « petites pa­
nouilles », comme on dit dans le 
métier, des rôles secondaires, 
dans lesquels il est quand même 
remarqué. Changement d’ère
en 2013 : avec Andreas Homoki à
la tête de la maison d’opéra zuri­
choise arrivent les premiers vrais 
rôles – Cassio (Otello), Narraboth 
(Salomé), Tamino (La Flûte en­
chantée) – tandis que les invita­
tions commencent à pleuvoir en 
Europe, de Paris à Londres, en pas­
sant par Vienne, Berlin, Munich, 
Milan, Salzbourg et Bordeaux.

« Sauter dans le vide »
Nouvelle rupture salvatrice en 
2015, avec le départ de Zurich. 
« J’avais besoin de sauter dans le 
vide, assure­t­il. De savoir que, si je 
me plantais, c’était ma faute. Cette 
peur du danger m’a fait avancer, 
m’a permis de développer mon 
identité artistique. » Le Franco­
Suisse passe alors pour un chan­
teur germanique. Lui se rêve en té­
nor romantique. Il faudra plu­
sieurs changements d’agent pour 
sortir de l’entonnoir allemand 
– Erik dans Le Vaisseau fantôme, de
Wagner, Flamand dans Capriccio, 
de Richard Strauss pour ses débuts
à l’Opéra de Paris, en 2016, plus 
tard Matteo dans Arabella, tou­
jours de Strauss. L’Italie est désor­
mais à portée de voix, Rodolfo (La 
Bohème) et Alfredo (La Traviata), 
mais aussi l’opéra français avec 
Des Grieux (Manon), Faust. Un rôle
offert au Lyric Opera de Chicago 
en 2018, qui lui vaudra l’hommage 
du Chicago Tribune, qui désigne 
en Benjamin Bernheim « le grand 
ténor lyrique français que le monde
de l’opéra attendait ».

Ce que Paris comprendra avec
La Bohème interstellaire, de Claus 
Guth, à l’Opéra Bastille, et, plus 

récemment, La Traviata, de Si­
mon Stone au Palais Garnier.
Avant un Des Grieux très attendu 
aux côtés de Pretty Yende, en fé­
vrier 2020, dopé par le triomphe 
bordelais au printemps. Des pri­
ses de guerre dont témoigne un
premier disque, à paraître le 8 no­
vembre chez Deutsche Grammo­
phon, qui devrait mettre tout le 

monde d’accord. Sur la pochette,
un titre presque anodin, Benja­
min Bernheim. En réalité, l’expres­
sion d’une résilience. « Je ne suis
pas né Bernheim. » La phrase est
tombée, qui en entraîne d’autres. 
« Je suis né à Paris le 9 juin 1985,
d’un père biologique qui a disparu 
de ma vie quand j’avais 3­4 ans, et 
d’une mère célibataire, qui se ma­
riera à Antoine Bernheim lorsque 
j’aurai 6 ans, avant de divorcer, 
quelques années plus tard. »

Le jeune homme discourt sans
se retourner, en familier des
thérapeutes qu’il fréquente de­
puis l’âge de 16 ans. Il ne dira pas 
tout de cette enfance définiti­
vement marquée par l’angoisse 
de l’abandon, les trimballages in­
cessants, au gré des conflits
d’adultes, entre la région de Ge­
nève et la Haute­Savoie, de cet en­
droit secret, quelque part entre 
crèche et refuge pour enfants, où 
il s’est senti si seul, où il a eu faim.
Ce géniteur disparu, il a voulu le 
revoir à 18, 20 et 26 ans, ce n’était 
pas une bonne idée. Celui qui l’a 
adopté et qu’il a tout de suite ap­
pelé papa, qu’il admirait au point 
de connaître tous ses rôles par
cœur, s’est aussi éloigné.

« Les Bernheim sont une grande
famille de gens brillants, d’intellec­
tuels et de lettrés, d’hommes de 
radio et de télévision, ajoute­t­il. 
Et même si mes demi­frère et sœur
m’ont toujours considéré comme
leur aîné, j’ai longtemps eu le sen­
timent qu’il me fallait mériter ce 

nom, que j’étais un outsider. » 
Nulle impudeur dans cette 
confession qui se méfie de l’em­
pathie. Le chanteur, qui protège
en papa poule l’anonymat de sa 
fille de 5 ans et de sa femme,
résidant à Zurich, juge simple­
ment que le temps est venu d’une
mise au point. Une réponse à 
ceux qui le disent né coiffé, at­
tribuant à l’influence de son 
grand­père paternel, le banquier 
Gérard Bernheim, qui fit partie 
du conseil d’administration de 
Rolex, le seul mérite d’avoir été 
choisi en 2017 pour devenir, au
même titre que Cecilia Bartoli,
Sonya Yoncheva ou Jonas Kauf­
mann, l’un des ambassadeurs de 
la marque horlogère suisse.

Victoire sur soi
Cette souffrance habite la voix de 
Benjamin Bernheim, lui donne la 
force d’être artiste, « parce qu’à
l’opéra, contrairement à la vie, il y 
a une fin, une résolution, qu’on 
peut arrêter le combat. » Un mot
à la fois leitmotiv et viatique, 
comme pour ces sportifs de haut 
niveau qu’il admire et dont il
guette, plus que le triomphe, la 
victoire sur soi. Benjamin Bern­
heim a gardé dans les traits une
rondeur d’enfance, la sensualité 
moelleuse d’un corps qu’il rêve­
rait samouraï. Après des années 
de tennis, de football et de golf, 
il s’est mis à la boxe anglaise. Des 
gants qu’il emporte partout, au 
gré des sacs de frappe improvisés 

Le 2 octobre, à Paris.
JÉRÔME BONNET

« J’ai longtemps
eu le sentiment
qu’il me fallait 

mériter ce nom,
que j’étais 

un outsider »

LE CONTEXTE

DISQUES
Benjamin Bernheim, 
Airs d’opéras français et italiens, 
1 CD Deutsche Grammophon.

Faust, de Gounod, 3 CD 
Palazzetto Bru Zane.

CONCERTS
« Voix d’automne » : Berlioz, 
Gounod, Massenet, Tchaïkovski 
avec l’Orchestre des Pays 
de Savoie, Nicolas Chalvin  
(direction). La Grange au Lac, 
Evian (Haute-Savoie). 
Le 18 octobre à 20 heures.
De 12 € à 60 €.

Récital d’airs d’opéra français 
et italiens, avec l’Orchestre 
national Bordeaux Aquitaine, 
Oleksandr Yankevych (direction). 
Auditorium de Bordeaux. 
Le 27 novembre à 20 heures. 
De 14 € à 52 €.

OPÉRAS
Manon, de Massenet (nouvelle 
production), Vincent Huguet 
(mise en scène), Dan Ettinger 
(direction). Du 29 février au 
10 avril 2020, à l’Opéra Bastille, 
Paris. De 15 € à 210 €.

La Bohème, de Puccini (reprise), 
Claus Guth (mise en scène), 
Lorenzo Viotti (direction).
Du 1er au 13 juillet 2020, à l’Opéra 
Bastille, Paris. De 15 € à 180 €.

dans les chambres d’hôtel. Qu’il 
grimpe désormais à l’échelle du 
Brindisi de La Traviata pour ver­
ser le champagne en haut d’une 
pyramide de cristal, ou foule le
raisin dans la cuve du « De’miei 
bollenti spiriti », impossible de
penser qu’il a, à ses débuts, déses­
péré les metteurs en scène.

D’autres battants ont nourri son
imaginaire. Parmi eux, Roberto 
Alagna, un modèle qui porte une 
large responsabilité dans l’amour 
que Bernheim voue à l’opéra fran­
çais, où il a pu mesurer l’impact 
imparable de ses contre­ut en voix
mixte. « J’aimerais lui consacrer 
70 % de mon répertoire, car c’est là 
que j’ai le plus à défendre, où je peux
donner les plus belles couleurs de 
ma voix », argue­t­il. Un avis par­
tagé par le Metropolitan Opera de 
New York, qui verra les débuts du 
ténor dès la saison prochaine et 
son premier Roméo. Dans la fou­
lée, Gounod, encore, avec Faust à 
l’Opéra de Paris et à Covent Gar­
den, à l’horizon, Les Contes d’Hoff­
mann, La Damnation de Faust 
(Berlioz), et, bien sûr, Werther, 
dont il redoute le côté dépressif.

 Benjamin Bernheim sait qu’un
jour il franchira la ligne des
Max (Le Freischütz, de Weber),
Don José (Carmen), ou Carava­
dossi (Tosca). « Je connais ma 
voix, rétorque­t­il aux impatients
qui le jugent trop prudent, je
viens juste d’arriver, qu’on me 
laisse en profiter un peu. » 

marie­aude roux

JUSTICE
Laeticia Hallyday 
ne conteste plus 
la compétence des 
tribunaux français
Un tribunal français tranchera 
le litige sur l’héritage de 
Johnny Hallyday : sa veuve, 
Laeticia, a renoncé, mardi 
15 octobre, à rejeter la compé­

tence de la justice hexagonale 
dans le conflit qui l’oppose aux 
enfants aînés de son mari. 
Cette décision marque un revi­
rement spectaculaire de celle 
qui réclamait que la justice 
américaine soit la seule à se 
prononcer sur sa querelle avec 
David Hallyday et Laura Smet, 
qui contestent le testament ré­

digé en 2014 par leur père aux 
Etats­Unis. Fin mai, un juge­
ment du tribunal de grande 
instance de Nanterre avait in­
fligé un revers à Laeticia Hally­
day en concluant que le chan­
teur était résident français au 
moment de sa mort en décem­
bre 2017, malgré ses nombreux 
séjours aux Etats­Unis. – (AFP.)

UNE ÉDITION COLLECTOR POUR FÊTER
LE 35ème ANNIVERSAIRE DU FILM

SCARFACE (1983) en 4K ULTRA HD
+

BLU-RAY™

+
SCARFACE (1932) en BLU-RAY™ INÉDIT !

+
STATUE THEWORLD IS YOURS (24 cm)
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HORIZONTALEMENT  

I. Plus facile à entendre en tendant 
l’oreille. II. Même le sien n’est pas 
toujours facile à tenir. Chargerai de 
senteurs marines. III. Aura beaucoup 
de mal à suivre. Pièce de la charrue. 
IV. Jeu de foire. Du bronze dans les 
bourses romaines. Donner son ap-
préciation. V. Plaisirs amoureux.  
A mis quatre temps dans les moteurs. 
VI. Teinta délicatement. Arrivée en 
masse. Mis en berne. VII. Négation. 
Qui s’applique à tout le monde.  
VIII. Assure l’égalité. Pli confidentiel. 
IX. Arriver à la fin. Entend comme 
avant. X. Participent à la démolition. 

VERTICALEMENT

1. Gravée dans la pierre mais trop 
souvent oubliée. 2. Faire plus court 
sera difficile. 3. Franchis le pas. Divi-
sion de la couronne. 4. Dans le haut 
de la hiérarchie. Bâton pastoral. Note. 
5. Radeau pour la réparation du bâti-
ment. En dessous de la moyenne.  
6. Bâtis petit à petit. Conjonction. Au 
bout d’un moment. 7. Protecteur des 
espèces. Façonnée. 8. Démolie en  
façade. Prises d’armes. 9. Personnel. 
Dégagera. 10. Aimable chez les muses. 
Colline de Jérusalem. 11. Belle fin 
pour le homard. Sanctifié. 12. Mâles 
chez les faucons et les éperviers.
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TF1
21.05 Olivia
Série. Avec Laëtitia Milot, 
Cyrielle Debreuil, Philippe Duquesne 
(Fr., 2019,).
23.15 New York, section 
criminelle
Série. Avec Kathryn Erbe, 
Vincent D’Onofrio (EU, 2006).

FRANCE 2
21.05 Vous avez la parole
Magazine présenté par 
Léa Salamé et Thomas Sotto.
23.35 Scan
Documentaire. Inondations de l’Aube,
un an après (Fr., 2019, 60 min).

FRANCE 3
21.05 La Vache
Film de Mohamed Hamidi. 
Avec Fatsah Bouyahmed, 
Lambert Wilson, Jamel Debbouze 
(Fr., 2016, 95 min).
22.40 Scandola
Documentaire. Combat pour 
un sanctuaire, d’Emmanuel Roblin 
(Fr., 2019, 50 min).

CANAL+
21.00 The Twilight Zone : 
la quatrième dimension
Série. Avec Jordan Peele, Ginnifer 
Goodwin, Toby Levins (EU, 2019).
22.35 Fosse/Verdon
Série. Avec Sam Rockwell, 
Michelle Williams (EU, 2019).

FRANCE 5
20.50 Terres extrêmes
Documentaire. Les Emirats face 
au désert, de Jean-Luc Guidoin 
et Lila Salmi (Fr., 2019).
22.40 C dans l’air
Magazine présenté 
par Caroline Roux.

ARTE
20.55 Mytho
Série avec Marina Hands, Mathieu 
Demy, Jérémy Gillet (Fr., 2019).
23.25 Borgen, une femme 
au pouvoir
Série avec Sidse Babett Knudsen, 
Pilou Asbæk (Dan., 2013).

M6
21.05 La Meilleure Offre
Magazine présenté par 
Julien Courbet et Stéphane Plaza.
23.00 Maison à vendre
Télé-réalité présentée 
par Stéphane Plaza.

Comment vivre en « Terres extrêmes »
Dans les Emirats arabes unis, l’homme parie sur la technologie, à la limite de la science­fiction, pour faire face au désert

FRANCE 5
VENDREDI 17 - 20 H 50

DOCUMENTAIRE

L’ intelligence est la capa­
cité à s’adapter au chan­
gement, dit­on. La série
« Terres extrêmes » ap­

plique ce précepte aux régions du 
globe les plus hostiles pour étu­
dier comment l’être humain s’y 
acclimate, parfois depuis des mil­
lénaires. Avec, pour guide, Heïdi 
Sevestre. Cette blonde aux che­
veux courts de 31 ans se présente 
modestement comme géographe,
alors qu’elle possède l’équivalent 
d’un doctorat en glaciologie, après
avoir effectué sa thèse à l’univer­
sité du Svalbard – archipel d’Arcti­
que très au large de la Norvège.

Ce bagage scientifique « ex­
trême » se retrouve dans sa façon 
d’aborder chaque pays. Ainsi, 
dans Les Emirats face au désert, 
une longue introduction est con­
sacrée à la naissance du désert de 
Rub Al­Khali, un des plus anciens 
au monde : déplacement, épais­
seur, composition du sable, tem­
pérature (50 °C), sur fond, naturel­
lement, d’images magnifiques.

Avant d’attaquer le cœur du su­
jet : « L’homme s’est acclimaté au 
désert depuis cinq mille ans. » Hier,
il aménageait des oasis, comme à 
Al­Ain, ou bien il imaginait un ré­
seau de canaux (millénaires) dans
les monts Hajar. Aujourd’hui,

l’homme fait preuve d’une ingé­
niosité particulièrement débri­
dée aux Emirats, où il n’existe
aucun frein financier. Un no limit 
que l’on ressent tout en haut du
Burj Khalifa, le plus haut (830 m) 
des 300 gratte­ciel de Dubaï. Au 
sol, une équipe, encadrée par Bas­
har Kassab, veille aux oscillations 
de la tour dans une salle de con­
trôle suréquipée.

Pour lutter contre la pénurie
d’eau, Khalid Mohammed Al­
Obaidli dirige le « département de 
l’ensemencement des nuages », 
technologie 60 fois moins coûteu­
se que le dessalement d’eau de 
mer et qui aurait permis d’aug­
menter les pluies annuelles de 
20 % – insuffisant vu les besoins.

Autres projets faramineux :
Masdar City, la ville éco­conçue 

de l’après­pétrole, ou la ferme 2.0 
de Dubaï, qui produit mille sala­
des par jour en hydroponie.

Paradoxalement, l’eau manque
aussi dans l’Enfer vert d’Amérique 
centrale, second film de la soirée, 
qui suit le même scénario. Après 
une présentation géologique et 
botanique de la région, son « hos­
tilité » est démontrée par la pré­
sence d’une faune féroce (le Costa

Rica abrite 6 % de la biodiversité
mondiale) et d’une vingtaine de 
serpents plus ou moins mortels.

Des villes en pleine jungle
Néanmoins, il y a deux mille ans, 
la civilisation maya a domestiqué 
les lieux, érigé de gigantesques py­
ramides, bâti des villes de 15 mil­
lions d’habitants. Heïdi Sevestre
se rend à El Mirador, une des plus 
anciennes d’entre elles, quasi­
ment inaccessible, cernée de forêt 
tropicale. Plus de 60 000 vestiges 
y ont été récemment découverts 
grâce au lidar, sorte de sonar aé­
rien qui fonctionne en réfléchis­
sant la lumière et non les ondes.

Les chercheurs ont, par ailleurs,
démontré que les vertus médici­
nales des plantes utilisées il y a
deux millénaires se sont transmi­
ses jusqu’à nos jours – le Costa 
Rica abrite ainsi un centre pilote
de recherche antivenin. En revan­
che, si la moitié de la population 
du Guatemala est d’origine maya, 
pourquoi les villes bâties par cette
civilisation ont­elles été déser­
tées ? Les scientifiques se posent
toujours la question. 

catherine pacary

Terres extrêmes, Les Emirats 
face au désert, de Jean­Luc 
Guidoin et Lila Salmi ; 
Enfer vert, de Laurent 
Lichtenstein et Liza Fanjeaux 
(Fr., 2019, 2 × 52 min)

Les lacs d’Al Qudra, dans le désert de Dubaï. PERNEL MEDIA

Jean­Luc Godard en crise existentielle, sur fond de Mai 68
Michel Hazanavicius pastiche le virage soixante­huitard du cinéaste dans « Le Redoutable », joli film pop

CINE+ CLUB
JEUDI 17 - 20 H 50

FILM

L e Redoutable emprunte son
titre au premier sous­marin
nucléaire français, lancé en

1967. Un reportage radio qui re­
late sa première croisière four­
nit au film son leitmotiv : « Ainsi
va la vie à bord du Redoutable ». 

C’est une de ces phrases codées
utilisées à intervalle régulier
entre amoureux, en l’occur­
rence Jean­Luc Godard et Anne 
Wiazemsky, dont le film raconte 

l’amour et le désamour, en 1967
et 1968. 

Le scénario est adapté des livres
de souvenirs d’Anne Wiazemsky 
– Une année studieuse et Un an
après (Gallimard, 2012, puis
2015). S’il ne s’agissait que de cela,
d’une comédie sentimentale, Le 
Redoutable serait un film plutôt
réussi. Louis Garrel et Stacy
Martin vont aussi bien ensemble
que leurs modèles, et Michel
Hazanavicius les filme tantôt
comme Truffaut filmait Jean­
Pierre Léaud et Claude Jade dans 
Domicile conjugal, tantôt comme

Michel Piccoli et Brigitte Bardot
dans Le Mépris.

Ces références accumulées sont
le symptôme de l’insoluble con­
tradiction, pour reprendre un
terme en vogue à l’époque, qui fi­
nit par défaire le projet de Michel 
Hazanavicius. Depuis ses débuts, 
le réalisateur s’est servi du ci­
néma existant pour fabriquer 
d’autres films : les classiques hol­
lywoodiens doublés et remontés 
de La Classe américaine, les na­
nars français parodiés dans 
OSS 117, le cinéma muet tardif pas­
tiché avec amour dans The Artist.

Or, Le Redoutable a pour person­
nage central l’un des plus grands 
inventeurs du cinéma moderne.
Cette quête jamais assouvie de 
nouvelles façons de faire du ci­
néma n’a jamais séparé le propos 
de la forme, le vocabulaire de la
syntaxe. Au moment où Hazana­
vicius s’empare de ce personnage,
Godard est en phase de réinven­
tion, ce qui pèse sur son couple et 
lui fait tourner le dos à quelques 
compagnons de route. C’est une 
affaire sérieuse, qu’il n’est pas in­
terdit de traiter sur le mode comi­
que, encore faut­il trouver la juste

distance, le juste regard sur le mo­
ment que l’on tente de saisir.

Si l’on refoule cet aspect du Re­
doutable, cette tentative de por­
trait de l’artiste en période de
mue, qui ne s’approche jamais 
tout à fait de son sujet, si l’on 
oublie l’état civil du personnage à 
l’écran, celui avec les lunettes noi­
res et le léger accent, le film est un
joli objet pop. 

thomas sotinel

Le Redoutable, de Michel 
Hazanavicius. Avec Louis Garrel, 
Stacy Martin (Fr., 2017, 1 h 47).
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bocuse, robuchon, 
le goût d’après

En 2018 disparaissaient les deux chefs 
emblématiques de la gastronomie 
française. Aujourd’hui, que reste­t­il 
de leur influence ? Qui gère leurs empires 
respectifs ? La cuisine Bocuse sans Bocuse, 
et celle de Robuchon sans Robuchon 
peuvent­elles leur survivre ?

GASTRONOMIE

L’ année 2018 aura été rude pour
la gastronomie française : elle
a perdu ses deux figures les
plus emblématiques. D’abord

Paul Bocuse, mort le 20 janvier, à 91 ans, 
puis Joël Robuchon, parti le 6 août, à
73 ans. Tous deux jouissaient d’un statut
à part. Alors que l’univers des chefs a ten­
dance à être rongé par les questions
d’ego, personne ne songeait à contester 
leur supériorité et leur autorité. Même le
souverain Alain Ducasse, interrogé au 
sujet de l’héritage laissé par Bocuse et
Robuchon, a préféré esquiver en raison
du « malaise » que ces questions provo­
quaient chez lui et de son impossibilité 
de répondre « en faisant abstraction de 
[s]a grande amitié et de [s]on grand res­
pect pour ces deux confrères ».

Nul doute que les noms de Bocuse et
Robuchon continueront de jouir pen­
dant des années encore d’une aura ex­
ceptionnelle. Mais à quoi correspon­
dent­ils aujourd’hui ? Qu’est­ce que la 
cuisine Bocuse sans Bocuse ? Et un ate­
lier Robuchon sans Robuchon ? Et sur­
tout, où les mènent ceux qui ont hérité
du nom ?

Donner un aperçu complet des cuisines
Bocuse et Robuchon est difficile, car les 
deux chefs ont multiplié les adresses aux
quatre coins du monde. En résumé, si on 
veut manger du Robuchon en France,
c’est forcément à Paris, où on a le choix 
entre ses deux « ateliers » (gratifiés d’une 
et deux étoiles) et Dassaï, table lancée 
peu avant la mort du chef, en collabora­
tion avec les sakés Dassaï ; ses trois étoiles
sont ailleurs, en Asie et aux Etats­Unis. 
Chez Bocuse, il y a un joyau, le restaurant
historique de Collonges­au­Mont­d’Or
(trois étoiles depuis 1965), et beaucoup de
brasseries qui profitent de son aura à 
Lyon, une autre à Paris et quelques tables
chics au Japon et aux Etats­Unis.

Pour les restaurants Bocuse/Robu­
chon, leur principal atout est aussi leur 
plus gros challenge : ils sont prisonniers 
de leur histoire. Et comme la plupart 
fonctionnaient bien, il est aussi tentant 
de ne pas toucher à une formule qui
marche.

Eternelle volaille de Bresse en vessie
Là où c’est le plus vrai, c’est évidemment à
L’Auberge du Pont de Collonges. Le res­
taurant historique de Bocuse est qualifié 
dans le monde de la gastronomie de
« mecque », ou, dans une version plus im­
pitoyable, de « musée Grévin ». « On y va 
en pèlerinage, c’est l’étape obligée des foo­
dies », estime Nicolas Chatenier, agent de 
chefs. « On est garant d’un patrimoine, af­
firme Vincent Leroux, directeur du res­
taurant. Beaucoup de clients ne prennent 

« JOËL ROBUCHON
A CRÉÉ UNE SORTE 

DE COMPAGNONNAGE 
EN CUISINE
QUI PERMET

À SA SIGNATURE
DE PERDURER »

GWENDAL POULLENNEC
directeur international 

du guide Michelin

Successeurs, associés et fonds d’investissement
Paul Bocuse, atteint de la maladie de Parkinson, avait eu le temps de 
préparer sa succession alors que la mort de Joël Robuchon, à la suite d’un 
cancer du pancréas, a pris tout le monde par surprise. Leurs successions 
ont donc pris des tours très différents. Côté Bocuse, c’est simple : Jérôme, 
le fils de Paul, est l’actionnaire majoritaire des six entités qui constituent 
le groupe. Il les gère également, à l’exception du trois-étoiles de Collonges-
au-Mont-d’Or, piloté par Vincent Le Roux (le mari de Stéphanie Bocuse-
Bernachon, l’une des deux petites-filles de Paul), et des restaurants 
au Japon (sous contrat d’exploitation avec le groupe Hiramatsu). Pour 
Robuchon, le dossier est plus compliqué, « il y a beaucoup de prétendus 
héritiers », soupire l’avocat de la famille. Les intérêts du groupe sont 
aujourd’hui gérés par un comité familial piloté par la fille de Joël, Sophie 
Robuchon. Le chef ayant ouvert tous ses restaurants sous licence, elle est 
contrainte de travailler avec le fonds d’investissement luxembourgeois 
avec lequel le chef s’était associé peu avant sa mort. Au Japon, la famille 
est associée avec des partenaires locaux et se félicite de cette collabora-
tion. En revanche, en France, elle doit travailler avec Guy Job, l’associé 
historique du chef, chargé du développement de la marque des restau-
rants Joël Robuchon. Avec lui, les relations sont tendues. D’après l’avocat 
de Sophie Robuchon, il quittera ses fonctions dans les sociétés françaises 
de la famille courant 2020, information que l’intéressé n’a pas confirmée.

même pas la peine d’ouvrir la carte, qu’ils 
connaissent par cœur. Ils viennent pour la 
soupe aux truffes et n’ont pas envie qu’on 
l’arrête, pas même quand ce n’est plus la 
saison de la truffe… »

L’immobilisme n’est pas une stratégie
sans risque. Ces derniers mois, des ru­
meurs insistantes affirmaient que le Mi­
chelin pourrait retirer à l’institution une 
de ses inaltérables étoiles. Parce qu’elle se 
repose sur ses lauriers, ne vit pas avec son
époque, qui exige moins de gras et de
viande, néglige la qualité, habituée qu’elle
est à exécuter la même carte depuis cin­
quante­trois ans et à atteindre sans trop 
d’efforts les quatre mille couverts an­
nuels. « La fin de règne, c’était la déban­
dade, témoigne un observateur du milieu
qui préfère conserver l’anonymat. Bocuse
se radicalisait, disait qu’il fallait accéder à 
toutes les requêtes des clients, se concen­
trait sur le service plus que sur la qualité de
la cuisine. On ne mangeait plus bien. »

« Paul Bocuse était un visionnaire, mais
c’était aussi un homme de 90 ans passés.
Il n’avait pas envie de changement », con­
cède Vincent Leroux, qui a attendu un
an après la mort du patriarche pour lan­
cer, en 2019, des travaux de modernisa­
tion. Il a osé toucher à la salle, a « calmé la
déco qui était chargée » (notamment en 
photos du maître), refait la climatisa­
tion, rénové la cuisine pour le confort 
des équipes.

Et surtout, il a demandé aux trois chefs
exécutifs forts d’en moyenne vingt­qua­
tre ans de maison de franchir le Rubicon :
imaginer quelques plats novateurs pour 
rafraîchir la carte. Entre les éternels vo­
laille de Bresse en vessie et rouget en 
écailles de pommes de terre, on trouve 
désormais du ris de veau cuisiné avec de 
la citronnelle, gratifié d’une présenta­
tion moderne et colorée (un tortellini 
par­ci, une tomate confite par­là) et par­
faitement exécuté. Le restaurant a aussi 
l’ambition de transformer l’immuable 
chariot de desserts et vient d’embaucher 
un nouveau pâtissier, Benoît Charvet, 
36 ans, chargé de réinventer le sucre 
« avec la même audace que M. Paul » au
même âge. « La nouvelle génération a 
compris qu’il fallait renouer avec l’excel­
lence culinaire », commente Gwendal 
Poullennec, directeur international du 
guide Michelin.

Chez Robuchon, « rien n’a changé dans
notre manière de fonctionner. Quand il 
était encore là, il ne nous disait jamais 
quoi faire. Et cela faisait dix ou quinze ans 
qu’il ne cuisinait plus », assure Eric Bou­
chenoire, chef désormais chargé de l’hé­
ritage culinaire, qui a passé trente­
cinq ans dans l’ombre de Joël, et qui en 
parle toujours avec émotion. Pour renou­
veler les cartes, il peut compter sur l’im­
mense répertoire de recettes élaborées 

du vivant de Joël Robuchon, et les nouvel­
les créations des chefs « imprégnées de 
l’ADN Robuchon » qui sont toutes soumi­
ses à sa validation. Les règles de la cuisine
du maître sont claires : pas plus de trois 
saveurs par plat, des produits de qualité
sublimés par une technique irréprocha­
ble. « Joël Robuchon a su transmettre son 
savoir­faire à une équipe qu’il a vraiment 
soudée. Il a créé une sorte de compagnon­
nage en cuisine, qui permet à sa signature 
de perdurer », confirme M. Poullennec.

« Les ateliers, c’est sans problème », af­
firme Guy Job. Le partenaire historique 
en affaires de Joël Robuchon fait allusion
au concept de restaurants lancés en 2003
par le chef, un projet hybride qui mé­

lange les influences japonaise (un comp­
toir ouvert sur la cuisine), espagnole (le
format tapas) et française (les produits,
les techniques, les recettes). « Ça fonc­
tionne, on sait les faire les yeux fermés, et 
certains développements à l’étranger 
étaient déjà lancés du temps de Joël », ex­
plique Guy Job.

Musique lounge et effet boîte de nuit
Aujourd’hui, les dix ateliers, éparpillés
entre l’Europe, l’Asie et les Etats­Unis,
sont très imprégnés de la décennie au
cours de laquelle ils ont été conçus. Ha­
billés de rouge et noir, ambiancés par
une musique lounge, ils font un peu l’ef­
fet d’une boîte de nuit au centre de la­
quelle on aurait posé une cuisine. Les
œufs parfaits sont servis dans des verres
à cocktail, les assiettes sont décorées
avec de petits points de sauce. Les deux 
adresses parisiennes présentent peu ou
prou la même carte longue comme le 
bras avec vingt­deux tapas, neuf en­
trées, onze plats, huit desserts diffé­
rents, et elle propose aussi bien un gas­
pacho à la catalane que des gyozas à la
plancha dans un bouillon asiatique ou 
un pied de cochon sur une tartine grati­
née au parmesan. La force de Robuchon,
c’est que tout est bon, même si le raffine­
ment dans l’exécution peut varier d’un
atelier à l’autre.

« Il ne fait pas de doute que les équipes
en place sont excellentes, explique un ex­
pert. Mais le concept a vieilli. S’il était vi­
vant, Joël l’aurait sans doute déjà moder­
nisé, car il avait une vraie souplesse d’es­
prit. La question maintenant est de savoir
si ceux chargés de penser le futur vont 
avoir le courage d’évoluer. Transformer 
un précurseur en monument d’histoire,
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A gauche : la rose en chocolat blanc Opalys 
parfumée à l’orange sur un gel au saké Dassaï 39 
de l’Atelier Robuchon. ROMAIN RICARD

Ci­contre : rougets en écailles de pommes 
de terre de Bocuse. FRED DURANTET

LEXIQUE

Les disciples Chez Bocuse comme 
chez Robuchon, ce mot répété 
à l’envi par les héritiers désigne 
les garants du goût, ceux qui ont 
côtoyé suffisamment longtemps 
les défunts chefs pour transmettre 
l’essence de leur cuisine. L’Institut 
Bocuse à Ecully, dans le Rhône, 
et la future école Robuchon de 
Montmorillon, dans la Vienne, 
ont vocation à perpétuer 
la transmission.
Des os et des arêtes Quand il 
s’agit de résumer la cuisine Bo-
cuse, les proches de Bocuse citent 
naturellement Paul, qui portait au 
pinacle une cuisine avec « des os 
et des arêtes », c’est-à-dire goûtue, 
tradi, pas chichiteuse. A l’instar de 
la volaille de Bresse en vessie : le 
volatile truffé sous la peau est cuit 
dans une vessie de porc, gonflée 
comme un ballon de foot. A table, 
il est servi en deux temps : 
les suprêmes, puis les cuisses.
Faire simple, c’est compliqué Le 
mantra de Joël Robuchon synthé-
tise l’esprit de sa cuisine. Un plat 
« simple » ne peut pas cacher ses 
défauts, il doit être parfaitement 
exécuté grâce à une technique 
extraordinaire – la signature 
de Robuchon. Comme sa purée 
de pomme de terre, plat populaire 
préparé sans mixeur, qu’il subli-
mait avec un déluge de beurre 
et qu’il passait au tamis pour 
qu’elle soit plus onctueuse.

LIBÉRÉ DU JUGEMENT 
PATERNEL, JÉRÔME 

BOCUSE A PRIS 
L’INITIATIVE 

D’OUVRIR, EN JUIN, 
UNE BRASSERIE

À PARIS, LÀ OÙ PAUL 
N’AVAIT JAMAIS 
VOULU METTRE

LES PIEDS

c’est une très mauvaise idée. » Dans l’en­
tourage de Joël Robuchon, on estime plu­
tôt que les Ateliers n’ont pas vocation à
faire leur révolution. « Le concept de la
cuisine ouverte, c’est diablement contem­
porain », affirme Catherine Barrier, qui
représente les intérêts de la famille Ro­
buchon, peu encline à s’exprimer. « On 
devrait rajouter un comptoir de vente à 
emporter, mais, sinon, il ne faut rien chan­
ger », assure Guy Job. 

Pour l’instant, les Ateliers se portent
bien, le dernier, né à Miami, rencontre
un grand succès d’après Mme Barrier. Ins­
tallés dans des villes ou des quartiers
chics, ils ciblent logiquement une clien­
tèle internationale et aisée ravie de pou­
voir compter sur les standards de qualité
Robuchon. Les prochaines ouvertures 
prévues à Saint­Barthélemy, Megève ou
Saint­Tropez vont dans ce sens.

« Je suis moins confiant sur notre capa­
cité à développer des trois­étoiles sans lui.
Ce genre de projet est très coûteux, ce sont
de gros challenges que Joël savait relever 
grâce à sa personnalité », témoigne Guy
Job. Quelques mois avant sa mort, le chef
s’était engagé avec un grand groupe de
luxe dans la création d’un restaurant très
ambitieux en lien avec la mode – projet 
tombé à l’eau.

La dernière œuvre de Joël Robuchon,
c’est Dassaï, un restaurant parisien 
ouvert en juillet 2018, en collaboration
avec la marque de sakés japonais du
même nom, qui jette un pont entre la 
France et le Japon. La carte est à peine
moins déroutante que celle des Ateliers, 
entre pâté en croûte et ravioli au jus de 
teriyaki. Mais, aujourd’hui, ce qui semble
caractériser la cuisine Robuchon, c’est
justement son absence de frontières al­

liée à une maîtrise technique très fran­
çaise. « Il s’est construit à l’international, il
a eu un succès phénoménal au Japon. Sa 
cuisine est liée à son histoire », rappelle
Gwendal Poullennec.

Des sollicitations persistantes
Les brasseries lyonnaises de Bocuse sont
loin d’avoir les mêmes standards d’ex­
cellence – elles sont assez bon marché et
n’ont pas l’ambition d’être étoilées –, 
mais elles partagent la même ouverture 
d’esprit. Les huit enseignes embrassent 
toutes les cuisines du monde, du terroir 
lyonnais à la fusion asiatique, en passant
par la Méditerranée. La mort de Paul Bo­
cuse a entraîné un changement dans la
gestion de ces brasseries. Elles sont dé­
sormais entre les mains du fils, Jérôme 
Bocuse, qui applique les principes amé­
ricains de rationalisation de la produc­
tion, en faisant faire, par exemple, en la­
boratoire tous les fonds de tarte qui sont
ensuite dispatchés aux différentes 
adresses. Le but n’est pas d’améliorer la 
rentabilité, mais le confort des em­
ployés, dit­il.

Libéré du jugement paternel, Jérôme
Bocuse a aussi pris l’initiative d’ouvrir, 
en juin, une brasserie à Paris, là où Paul
n’avait jamais voulu mettre les pieds. Le 
fils justifie cette décision en rappelant
que l’Hôtel du Louvre, où est nichée la 
Brasserie Bocuse, est « une vitrine magni­
fique ». « Et puis ça a un sens que Bocuse
soit près du Louvre. Mon père est aussi un
monument historique. » En tout cas, il est
traité comme tel, son portrait trône au­
dessus de l’entrée du restaurant et en
fond d’écran des caisses enregistreuses.
La cuisine servie est classique et goû­
teuse (un généreux pavé de merlu au ci­

tron confit, une gaufre aérienne), mais
pas à l’abri de quelques ratés (un œuf par­
fait pas coulant).

Jérôme Bocuse s’est certes aventuré à
Paris, mais il reste prudent lorsqu’il évo­
que les ouvertures à venir. Et dément les 
rumeurs concernant de nouvelles ensei­
gnes à Zurich, Bruxelles ou au Moyen­
Orient. « On est sollicités constamment, 
on nous soumet au moins dix projets par 
mois, déclare­t­il. On les étudie tranquille­
ment, en fonction de leur capacité à res­
pecter le savoir­faire et l’ADN Bocuse. Et il 
faut que nos équipes, qui sont surtout à
Lyon [où travaillent trois cents collabora­
teurs], soient susceptibles de s’y projeter. »

Les sollicitations sont tout aussi persis­
tantes côté Robuchon : « La marque est 
très forte, on nous propose sans cesse de
lancer des produits dérivés ou d’ouvrir de 
nouveaux restaurants étoilés, explique 
Catherine Barrier. Mais on prend notre
temps. Notre objectif premier n’est pas de 
multiplier les adresses, mais de se projeter
à vingt ou trente ans. » La famille Robu­
chon est actuellement concentrée sur le 
projet d’école gastronomique internatio­
nal de Montmorillon, dans la Vienne, à 
l’initiative de laquelle avait été Joël 
en 2015, mais dont la concrétisation avait
été retardée par des changements d’in­
vestisseurs. « Montmorillon, ce sont des
dizaines de millions d’euros à mobiliser », 
selon Catherine Barrier, qui estime que
le partenaire financier qui sortira son 
chéquier « aura envie de prendre sa part
dans les autres projets ». Comprendre :
c’est avec lui que la famille fera des pro­
jets de futurs restaurants. Et elle vient de
trouver un candidat sérieux dont elle
étudie le dossier. 

elvire von bardeleben

Joël Robuchon
(à gauche)
et Paul Bocuse,
en 2007.
JACQUES LANGEVIN/BUREAU233

L’Atelier Etoile de Joël Robuchon, à Paris. ROMAIN RICARD

Les nouvelles cuisines de l’Auberge du Pont de Collonges, le trois­étoiles de Bocuse. GUILLAUME TRANQUARD

en 2006, trois ans après avoir mis fin à sa 
retraite précoce pour se relancer avec les 
Ateliers, Joël Robuchon sort son livre de
référence, Tout Robuchon. Il y livre plus de
800 recettes pour toutes les occasions, du
poulet rôti au bar à la peau croustillante, 
de la fameuse purée à ses raviolis de lan­
goustine à la truffe. Mais aussi un calen­
drier des saisons pour disposer des 
meilleurs produits, les différentes techni­
ques de cuisson et le matériel indispensa­
ble. Cet ouvrage n’est pas « réservé aux cui­
siniers de métier, mais il peut être utilisé
dans toutes les familles et peut­être même 
transmis de génération en génération »,
comme l’explique son bras droit, Eric
Bouchenoire, en avant­propos. Dans sa
réédition (avec Vincent Noce, éditions So­
lar, 810 pages, 29,90 euros, à paraître le
24 octobre), peu de changements par rap­
port à l’original, si ce n’est justement son
témoignage, ainsi que celui de la fille de
Joël, Sophie Robuchon.

Japon et tête de veau
Côté Bocuse, un nouveau livre rend hom­
mage à sa personnalité complexe à tra­
vers un format hybride, entre témoi­
gnages, biographie et recettes Paul 
Bocuse. Héritage, de François Simon et 
Patricia Zizza (Flammarion, 208 pages,
29,90 euros, à paraître le 6 novembre). 
Tête de veau sauce gribiche, tripes à la
mode de Caen, sole aux nouilles… tout y
est ! Sans surprise, les chefs les plus étoi­
lés ont participé à cet hommage collectif, 
chacun s’emparant d’une thématique. 
Ainsi, Pierre Gagnaire raconte « l’épopée 
de Collonges », Jacques Maximin revient 
sur « la puissance de la formation », Alain
Ducasse nous parle du goût de Bocuse 
pour le Japon…

Aux manettes de ce livre, on retrouve le
critique gastronomique François Simon
ainsi que Patricia Zizza, la troisième com­
pagne de Bocuse. Le chef, ouvertement
polygame, l’avait rencontrée dans les an­
nées 1970, et avait fondé avec elle la so­
ciété Produits Paul Bocuse. Dans le pré­
ambule, elle annonce que ce livre « se veut
le reflet d’une vie à miroirs et à tiroirs ». 
Tout un programme ! 

e. v. b.

Deux livres,
deux mémoires 
culinaires
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Ettore Spalletti
Peintre italien

E tait­il peintre ou sculp­
teur ? Classique ou mo­
derne ? Minimal ou mé­
taphysique ? Ettore Spal­

letti, qui est mort le 11 octobre, à 
l’âge de 79 ans, dans son village 
natal de Cappelle sul Tavo, en Ita­
lie, refusait les classifications
aussi bien que l’ostentation.

Quarante ans durant, l’artiste
italien a creusé son sillon, indiffé­
rent aux bruits du monde et au 
vacarme du marché. Aux mouve­
ments transalpins de son époque 
comme l’arte povera ou la trans­
avant­garde, l’ancien étudiant en 
scénographie préférait le compa­
gnonnage spirituel des peintres 
de la Renaissance, de Raphaël et 
de Fra Angelico.

Son chemin sera fatalement
plus long, car plus discret. Il n’en
sera pas moins invité aux grandes
manifestations internationales, à 
la Documenta de Cassel en 1982 et
1992, ou à la Biennale de Venise à 
quatre reprises, sans jamais quit­
ter le refuge familial des Abruz­
zes, où il a vu le jour en 1940. « Il
était en totale harmonie avec ses
œuvres, un mélange de rigueur 
monacale et de douceur dans les
gestes », se souvient la critique
d’art Valérie Da Costa. « Il ne cou­
rait pas après la notoriété, restait 
concentré sur son travail, il n’était
pas là pour crier sa présence », rap­
pelle joliment Cristiano Rai­
mondi, commissaire de l’exposi­
tion « Ettore Spalletti, ombre
d’azur, transparence », qui se tient
jusqu’au 3 novembre au Nouveau 
Musée national de Monaco.

L’essence même de l’Italie
On ne saura trop recommander
au lecteur de s’y rendre, pour sai­
sir son langage composé de volu­
mes épurés – cercles, rectangles, 
pentagones, cônes, colonnes – et
de teintes pastel – bleu azur, rose 
poudré, gris perle – rehaussées 
d’or, inspirées des jeux de lumière
qu’il voyait de sa fenêtre. « J’ai 
beaucoup utilisé le bleu, car ce n’est
jamais une couleur de surface, 
mais un espace qui nous entoure, 
toujours. Alors que le rose n’a pas 
de fixité : c’est le pigment de la 
peau qui change selon nos états 
d’âme », expliquait­il en 2018 à Té­
lérama. Faire l’expérience de Spal­
letti, c’est toucher du doigt l’es­
sence même de l’Italie, une élé­
gance teintée de classicisme, un
goût de l’Antique revu et corrigé 
par le minimalisme.

Le temps était sa matière. L’ar­
tiste travaillait tous les jours, mais
produisait peu, par couches suc­
cessives, selon un procédé proche
des fresquistes. Pendant des mois,
il apposait à la manière d’un fard
un impasto coloré – mélange de 
craie, de pigment et d’huile – sur
des panneaux de bois, qu’il pon­

çait sans relâche jusqu’à obtenir
l’effet de sfumato désiré.

Aussi cette œuvre faussement
monochrome se déguste­t­elle 
comme on apprécie un tableau de
Mark Rothko ou une installation
de James Turrell, lentement, pour 
en mesurer les subtilités et le ve­
louté, repérer le halo d’une feuille
d’or ou remarquer la fine couche
de pigment rose enserrée entre 
deux blocs d’albâtre, comme une 
peau irradiant timidement.

Cette dimension à la fois douce
et fugace n’a pas échappé aux 
Nouveaux Commanditaires de la 
Fondation de France (des collectifs
de citoyens faisant appel aux ar­
tistes pour transformer leur envi­
ronnement et servir la cause qu’ils
défendent). En 1993, ils soufflent le
nom de Spalletti aux médecins de 
l’hôpital Raymond­Poincaré, à 
Garches (Hauts­de­Seine). Ces der­
niers cherchaient une interven­
tion artistique pour humaniser la 
« salle des départs », formule déli­
cate pour désigner la morgue.

L’artiste imagine alors un envi­
ronnement tout en camaïeu de 
bleus ainsi qu’un mobilier funé­
raire composé de vases et d’am­
phores en marbre blanc et noir. 
« L’azur, en soi immatériel, déma­
térialise tout ce qui l’entoure, ôte 
au temps l’idée même de sa durée, 
de son inexorable écoulement et
de sa dissolution imprévisible »,
écrira Spalletti dans un ouvrage 
publié à l’occasion de l’inaugura­
tion de la salle en 1996.

Cette chambre mortuaire sans
pesanteur ni pathos risque toute­
fois de disparaître avec la ferme­
ture programmée de l’hôpital 
en 2024. Aussi Valérie Da Costa 
s’est­elle mobilisée aux côtés 
d’Emmanuel Michaud, chef du
service des arts plastiques à la 
DRAC Ile­de­France, et de Catia
Riccaboni, des Nouveaux Com­
manditaires, pour la sauvegarder.

« C’est une réalisation exception­
nelle, qu’Ettore Spalletti a pensée
comme une œuvre globale, au ser­
vice de la société, martèle la criti­
que d’art. Elle doit être à tout prix 
sauvée et réinstallée au sein d’une 
autre institution médicale pour 
que sa fonction si importante 
puisse persister. » 

roxana azimi

1940 Naissance à Cappelle 
Sul Tavo (Italie)
1982 Invitation à la Biennale 
de Venise et à la Documenta 
de Cassel (Allemagne)
1991 Exposition au Musée 
d’art moderne de la Ville 
de Paris
2019 Exposition au Nouveau 
Musée national de Monaco
11 OCTOBRE 2019 Mort 
à Cappelle Sul Tavo

En octobre 2010. ALBERTO 
NOVELLI/MARIAN GOODMAN GALLERY
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Décès

Laurence Monsénégo,
sa compagne,

Danielle et Bas van Gelder,
sa sœur et son beau-frère,
leurs enfants et petits-enfants,

ont la très grande tristesse de faire
part du décès de

Éric BARCHECHATH,

survenu le 12 octobre 2019,
à l’âge de soixante et onze ans.

Les obsèques auront lieu le
vendredi 18 octobre, à 15 heures,
au cimetière du Montparnasse,
Paris 14e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

lmonsenego@mac.com
danielle@vangelder.net

Jean-Marc et Léda,
Michelle,
Maryse,

ses enfants,
Lucas,

son petit-fils,
Les familles Jollivet, Leshauris

et Beguin,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Mme Simone BEGUIN,
née BASTIAT,

chef de Laboratoire honoraire
à l’Institut Pasteur,

survenu le 13 octobre 2019,
à l’âge de quatre-vingt-dix-sept ans.

Un registre du souvenir sera
ouvert pour recueillir vos
témoignages d’amitié et de
sympathie et tiendra lieu de
condoléances. Des dons pourront
être adressés à l’Institut Pasteur.

La cérémonie sera célébrée au
temple de Bourg-la-Reine (Hauts-de-
Seine), 26, rue Ravon, le vendredi
18 octobre, à 14 h 30, suivie de
l’inhumation au cimetière Nouveau
de Châtenay-Malabry (Hauts-de-
Seine), 20, rue de l’Egalité.

Mme Beguin,
21, avenue de Chastenaye,
92290 Châtenay-Malabry.

Alain et Lucinda
Bouruet Aubertot,

Catherine Bouruet Aubertot,
ses enfants,

Elizabeth Bouruet Aubertot,
sa petite-fille,

ont la tristesse de faire part du décès
de

François
BOURUET AUBERTOT,

ingénieur,

survenu à Paris, le 13 octobre 2019,
dans sa quatre-vingt-dixième année.

La cérémonie religieuse sera
célébrée le vendredi 18 octobre,
à 14 h 30, en l’église Sainte-Marie-
des-Batignolles, Paris 17e, suivie de
l’inhumation au cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e.

Le docteur Brigitte Brisset,
née Duval,
sa femme,

Dominique et Gérard Destrée,
Denis et Béatrice Brisset,
Marie-Noëlle Brisset,
Anne et Frédéric Monot,

ses enfants,
Lucile et Lionel Bolnet, Julien

et Elise Destrée,
Mathieu,Antoine, FlorieetGuillaume

Brisset,
Chloé et Léa Monot,

ses petits-enfants,
Charlize et Sacha Bolnet,
Manon et Suzie Brisset,

ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès
du

docteur
Jean-Marie BRISSET,

ancien chef des services d’urologie
de la Porte-de-Choisy

et de l’hôpital Saint-Joseph, à Paris,

survenu le 11 octobre 2019,
à l’âge de quatre-vingt-dix ans.

La cérémonie religieuse est
célébrée ce mercredi 16 octobre,
à 15 heures, en l’église de Mulsans
(Loir et Cher), suivie de l’inhumation
dans le cimetière du village.

Philippe et Dauphine Champagne
de Labriolle,

Fabien et Claire Vaylet,
Jacques et Marine Champagne de

Labriolle,
Jean et Anne Toulon,

ont la tristesse d’annoncer le décès,
survenu à Vanves, le 11 octobre 2019,
de leur père et beau-père,

François
CHAMPAGNE de LABRIOLLE,

né le 17 février 1926,
à Poitiers (Vienne),

agrégé de l’Université,
docteur ès Lettres,

professeur émérite à l’INALCO,
ancien président de l’INALCO,

chevalier de la Légion d’honneur,
commandeur

dans l’ordre des Palmes académiques,

veuf de
Jacqueline CHABALIER,

décédée le 27 novembre 1991.

Ses petits-enfants et arrière-petits-
enfants se joignent à eux, pour vous
inviter à la cérémonie religieuse qui
aura lieu, en l’église Saint-Pierre de
Montrouge, Paris 14e (métro Alésia),
le vendredi 18 octobre, à 10 h 30 et à
concourir par la prière au repos de
l’âme de leur cher défunt.

L’inhumation aura lieu au
cimetière de Choisy-le-Roi, dans
l’intimité familiale.

Des registres seront à votre
disposition à l’entrée de l’église.

«Ne vous affligez pas comme
les autres qui n’ont pas d’Espérance. »

1re épître de Saint-Paul
aux Thessaloniciens, 4-13.

17, rue des Marguettes,
75012 Paris.

L’Association psychanalytique
de France

a appris avec tristesse le décès de
notre collègue,

Anne-Marie DUFFAURT.

Elle était psychiatre et
psychanalyste. Membre sociétaire de
l’APF depuis 2002 puis membre
honoraire à partir de 2017. Elle
exerçait à Toulouse. Anne-Marie
Duffaurt s’était fidèlement impliquée
dans les activités de l’APF. Son intérêt
s’était plus spécifiquement centré sur
les problèmes de formation et
d’enseignement dans la psychanalyse
dont elle avait une connaissance
érudite de l’histoire.

Nous adressons nos sincères
condoléances à son compagnon, à sa
famille, à ses amis.

Mme Odile Gayot,
son épouse,

Mme Sophie Gayot,
sa fille,

Alexandre Meiers,
son petit-fils

Ainsi que la famille,

ont l’immense douleur de faire part
du décès de

M. André GAYOT,
cofondateur du guide GaultMillau,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Sénégal et du Niger,

officier de l’ordre des Comores.

La célébration religieuse se tiendra
ce mercredi 16 octobre 2019, à
15 heures, en l’église Notre-Dame
de Saint-Mandé (Val-de-Marne),
84, avenue du Général de Gaulle.

Une cérémonie aura lieu le jeudi
17 octobre, à 16 heures, au crématorium
du cimetière du Père-Lachaise,
8, boulevardMénilmontant, Paris 20e.

Luc, Yanis, Apolline, Alcide et
Théophile,

Les familles Grynbaum, Lott et
Castaing,

ont l’immense douleur de faire part
du décès de

Emmanuelle GRYNBAUM,
née LOTT.

Elle a vécu en donnant la joie. Elle
s’est battue contre la maladie avec la
dernière énergie.

La messe d’obsèques aura lieu en
l’église Notre-Dame du Raincy,
le vendredi 18 octobre 2019, à
10 heures.

Famille Grynbaum,
6, allée Maurice,
93340 Le Raincy.

Pierre GUILLABERT,
ENA 1955,

administrateur civil honoraire
à la direction du Trésor,

est devenu le 14 octobre 2019,
dans sa quatre-vingt-treizième année,
un souvenir pour ceux qu’il aimait,

Annette,
son épouse,

Étienne (†) et Dominique
Guillabert,

Adrien et Tiphaine,
Mathilde et Quentin de Margerie,
Édouard, Clémence Mayou,
Clarisse et Dieudonné de Laubier,

Anne Guillabert et Pierre Piessat,
Jean (†),
Colin, Clémence Tralbaut,
Lucas,
Marie,

Françoise Palle-Guillabert
et Sébastien Palle,

Angélique,
Augustin,
Ambroise,

ses enfants et petits-enfants,

Ignace, Charles, Virgile, Edmée,
Marguerite,
ses arrière-petits-enfants,

Tous ses amis.

Une cérémonie religieuse aura lieu
le vendredi 18 octobre, à 11 heures,
en l’église Saint-Louis-en-l’Île,
Paris 4e.

Simone Journo,
son épouse,

Isabelle Journo,
sa fille,

Philippe et Karine Journo,
son fils et sa belle-fille,

Charlotte, Joachim et Eliott,
ses petits-enfants,

ont la profonde tristesse de faire part
du décès de

André Simah JOURNO,

survenu le lundi 14 octobre 2019,
dans sa quatre-vingt-huitième année.

Les prières rituelles et la veillée
seront tenues toute la journée, le
mercredi 16 octobre, à partir de
12 heures, au 15, rue de la Bûcherie,
Paris 5e.

L’inhumation aura lieu le jeudi
17 octobre, à 11 heures, au cimetière
du Montparnasse, entrée principale,
au 3, boulevard Edgar-Quinet, Paris 14e.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Monique Khellaf,
son épouse,

Néjya Khellaf-Ravaz,
Malika Khellaf,

ses filles,
Clémence Ravaz-Khellaf,

sa petite-fille,
Luc Ravaz,

son gendre,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Salah KHELLAF,

survenu le 11 octobre 2019.

Il sera inhumé au cimetière
parisien de Thiais, le 17 octobre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Roussillon (Vaucluse).

François Rey,
sonmari,

Nicolas, Djemila et Isabelle
Roussillon,
ses enfants,

Yaël Rey,
sa belle-fille,

Ses petits-enfants,
Ses arrière-petites-filles,
Ses proches
Et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès
de

Dominique
MIOLLAN-LACOUTURE,

survenu dans sa quatre-vingt-
deuxième année, le vendredi
11 octobre 2019, à 20 h 45, au Centre
hospitalier du Pays d’Apt.

Aimante, généreuse et d’une
élégance innée, elle avait, depuis
trente ans, damé le pion à bien des
maux, dont la ligue, en l’emportant,
n’a pu flétrir sa tranquille beauté.

Elle sera incinérée le jeudi
17 octobre, à 11 h 30, au Centre
funéraire de Manosque (Alpes-de-
Haute-Provence).

« Tu es venue
le vœu de vivre avait un corps... »

Paul Éluard.

Vichy (Allier).

Marc et Sandra Jordan,
son fils et sa belle-fille,

Gérard et Irène Polya,
son frère et sa belle-sœur,

Dominique Polya et Diane Polya-
Zeitline,
ses sœurs

Ainsi que toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès
de

Mme Rolande POLYA JORDAN,
artiste,

survenu dans sa quatre-vingt-
sixième année.

Selon sa volonté, ses obsèques
auront lieu civilement le samedi
19 octobre 2019, à 10 heures, au
cimetière de Vichy,

Condoléances sur registre.

Ni fleurs ni plaques ni couronnes.

Elle repose au funérarium, 19, rue
des Bartins, à Vichy.

« I’m not living in vain. »
« Je ne suis pas en train

de vivre ma vie en vain. »

La famille remercie par avance
toutes les personnes qui prendront
part à sa peine.

Jean-Emile Ricour et Martine,
Madeleine Ricour et Michel,
Aline Ricour Bourgeois (†),
Jean-Michel Ricour et Sylvie,

ses enfants et conjoints
Ainsi que le reste de la famille,

ont la tristesse de faire part de la
mort de

Jean RICOUR,
docteur ès sciences,

officier
dans l’ordre national duMérite,

ancien président
de la Société géologique de France,

survenue paisiblement à Leucate,
le 14 octobre 2019,
à l’âge de quatre-vingt-dix-huit ans.

Il avait fait don de son corps à la
science.

mbonnetricour@sfr.fr

Mme Hélène Siger,
son épouse,

Pascal,Dominique, Florence, Isabelle,
ses enfants,
leurs conjoints,

Ses douze petits-enfants,
Ses cinq arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès
de

M. Simon SIGER,
médecin,

survenu le 13 octobre 2019, à 7 h 50,
à son domicile, à l’âge de quatre-
vingt-quatorze ans.

L’inhumation s’est déroulée dans
l’intimité le jour même au cimetière
parisien de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaire de décès

Il y a cinq ans, disparaissait

Jacqueline MEYNADIER.

« Ni les voiles au loin
descendant vers Harfleur »

Josette Paulin, Véronique Caillat,
BrunoMeynadier.

Assemblée générale

Le Centre international
de recherche et de développement
de l’haptonomie Frans Veldman

réunira
le dimanche 17 novembre 2019,

à partir de 9 h 30,
son assemblée générale

dans ses locaux,
9 bis, villa du Bel Air, Paris 12e.
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FAUT-IL AUTORISER LA VENTE DES TESTS ADN ?

Ne cédons pas à une 
« évidence technologique »

A la faveur du débat parlementaire sur la loi bioéthique, certains parlementaires 
ont proposé de lever l’interdit sur ces tests. Tandis que les généalogistes plaident 

pour une libéralisation au nom du droit au récit de ses « origines », 
des généticiens mettent en garde contre une utilisation marchande de la biologie

Permettre l’accès direct à ces tests remettrait en cause la médiation par 
des professionnels qualifiés, un principe fondamental de l’encadrement 
législatif de la génétique en France, estime un collectif de chercheurs

L
e projet de loi relatif à la bioéthique
soumis au Parlement avait fait le
choix de ne pas légiférer sur les tests
génétiques vendus directement aux

consommateurs. Des amendements dé­
posés par des députés de la majorité pro­
posent de revenir sur cette décision, pour 
autoriser les tests délivrant des indica­
tions d’origines géographiques ainsi que
des calculs de distance génétique entre in­
dividus, improprement qualifiés de « tests 
génétiques généalogiques ».

En France, le recours aux tests généti­
ques vendus directement au consomma­
teur est interdit. Notre pays réserve, en ef­
fet, un statut exceptionnel à l’information 
génétique. Les tests ne peuvent être réali­
sés qu’à des fins médicales, scientifiques 
ou dans le cadre d’enquêtes judiciaires et 
requièrent dans toutes ces situations l’in­
termédiation par un professionnel dont
les compétences sont validées.

Les raisons qui ont présidé à ces choix ont
à voir avec les effets collectifs de cette infor­
mation biologique très particulière. L’ADN
est très stable dans le temps. On naît et on 
meurt peu ou prou avec le même ADN. Il 
est par ailleurs largement partagé entre 
personnes d’une même lignée biologique 
et entre membres d’une même population.
L’ADN est ainsi un outil fort efficace pour 
qui cherche à tracer, sélectionner, discrimi­
ner ou assigner des individus à une iden­
tité prédéfinie.

Confusion des usages
Les tests concernés par les amendements
consistent à examiner un grand nombre 
de points sur le génome d’une personne et
à comparer l’information ainsi obtenue
avec celle des bases de données. Ces der­
nières comprennent les génomes des 
autres clients et ceux de personnes vivant 
partout dans le monde, collectés par les 
entreprises. Deux usages sont alors possi­
bles. Le premier consiste à comparer l’ADN
fourni par le client (qui peut ne pas être le 
sien) avec celui de tous les autres clients, 
pour identifier d’éventuels apparentés 
biologiques. L’analyse équivaut à un test
de paternité étendu. Le second usage est
très différent. Cette fois, l’ADN de l’indi­
vidu est comparé, en utilisant des calculs 
statistiques, aux ADN d’un ensemble de 
personnes regroupées par ethnies ou zo­
nes géographiques. L’analyse délivrée 
fournit des indications de proximité géné­
tique avec ces groupes. Leur qualité est dé­
pendante des bases de données, des critè­
res mobilisés pour catégoriser, qualifier et 
délimiter les groupes de comparaison et 
dépend aussi des algorithmes utilisés.

Ces précisions techniques sont impor­
tantes. Autoriser l’accès direct des con­
sommateurs à ces tests, c’est remettre en 
cause un principe fondamental de l’enca­
drement législatif de la génétique en 
France : la médiation par des profession­
nels qualifiés. Ne cédons pas à la tentation 
de modifier précipitamment ce cadre, au
nom d’une prétendue évidence technolo­
gique, soutenue par l’enthousiasme sin­
cère de généalogistes mais aussi par des
intérêts commerciaux bien compris.

Si la recherche de liens biologiques est
encadrée par le juge, c’est entre autres
parce que la parenté est avant tout définie 
de façon sociale dans notre société – une
déclaration de paternité en mairie fait foi
en l’absence de contestation. Si débat il 
doit y avoir, c’est bien sur la place de la bio­
logie dans la filiation. Autoriser ces tests 

sans revenir sur ce cadre, c’est organiser 
des situations difficilement gérables à
l’avenir. De la même façon, derrière les 
usages médiatisés de ces tests, par exem­
ple par des personnes nées d’un don de ga­
mètes et recherchant leurs origines, c’est 
bien la question des conditions d’accès à 
ces origines qui est posée. Faut­il, là aussi, 
autoriser des tests qui permettent de con­
tourner la loi en place ?

Enfin, légaliser la production de suppo­
sées origines ethniques ou religieuses re­
posant sur la seule génétique reviendrait à
fournir clés en main des critères parés
d’une forte aura technoscientifique à ceux
qui veulent nous attribuer des identités ré­
duites à une dimension technologique,
simpliste et, ne l’oublions pas, éminem­
ment marchande de la biologie.

L’information collectée sur l’ADN au
moyen de ces tests peut être utilisée à 
d’autres fins, notamment pour fournir des
indications relatives à la santé, dont la per­
tinence et la fiabilité sont très discutées et 
les conséquences sur nos choix collectifs
en matière de protection sociale, impor­
tantes. Il n’y a pas de frontière claire entre 
ces différents usages. Les sociétés privées 
qui vendent ces tests l’ont bien compris. 
Leurs stratégies commerciales reposent
précisément sur cette confusion des usa­
ges. C’est pourquoi les conséquences 
d’une ouverture du marché des tests géné­
tiques aux consommateurs doivent être 
analysées de façon très large, en tenant 
compte de l’équilibre entre conséquences
individuelles et collectives.

Ces questions ne sont pas seulement
scientifiques, ni purement technologi­
ques. Plus que des amendements intro­
duits en urgence, elles méritent des ré­
flexions collectives approfondies. 

Les dix premiers signataires : 
Catherine Bourgain (Inserm), 
Pierre Darlu (CNRS), 
Emmanuelle Génin (Inserm), 
Sophie Gerber (INRA), 
Sylvain Glémin (CNRS), 
Bertrand Isidor (CHU de Nantes), 
André Langaney (université de Genève), 
Anne-Louise Leutenegger (Inserm), 
Hervé Perdry (université Paris-Saclay), 
Audrey Sabbagh (université de Paris),
sont généticiens
Liste complète sur Lemonde.fr

E
n France, selon l’article 16­10 du
code civil, seuls médecins et juges
peuvent autoriser un test génétique
à des fins médicales ou de recher­

che de paternité. En dehors de ce cadre,
tout Français achetant un test génétique 
aux fins de connaître ses origines est
théoriquement passible d’une amende de 
3 750 euros.

Pourtant, lors de l’examen en commis­
sion du projet de loi bioéthique, plu­
sieurs députés ont souligné l’incohé­
rence de maintenir une telle interdiction
alors que de nombreux Français ont déjà
eu recours à des tests ADN personnels à
visée généalogique. Ces tests sont com­
mercialisés par des sociétés étrangères.

Par la voix d’Agnès Buzyn, ministre des
solidarités et de la santé, le gouvernement
a confirmé son souhait de voir maintenue
l’interdiction de tels tests. Cette position, 
soutenue par le corapporteur sur la loi 
bioéthique, Philippe Berta, serait justifiée 
par le peu de fiabilité de ces tests, assimi­
lés à des instruments « récréatifs », ainsi 
que par les risques supposés liés aux véri­
tés génétiques révélées par ces examens.

Comme le signalait Jean­François
Delfraissy, président du Comité consulta­
tif national d’éthique, lors de son audi­
tion par la commission parlementaire, 
une telle position, si elle devait être
maintenue, est étonnante puisqu’elle
ignore une pratique répandue sur le terri­
toire et ne prend pas en compte les avan­
cées technologiques ayant permis de dé­
mocratiser l’accès à de tels tests.

A l’heure où les députés examinent le
projet de loi et de nombreux amende­
ments visant à légaliser la pratique de ces 
tests, il convient d’apporter les explica­
tions qui permettront de déconstruire les 
préjugés vis­à­vis de ces tests.

Non, ces tests ne sont pas « récréatifs ».
Ils sont la seule réponse à la quête d’iden­
tité de nombreuses personnes cherchant
à connaître leurs origines, qu’elles soient
historiques ou biologiques. La connais­
sance de ses origines est un droit, re­
connu notamment par les conventions 
de New York de 1989, relative aux droits 
de l’enfant, et de La Haye, de 1993, sur la
protection des enfants et la coopération
en matière d’adoption internationale.

Dans le cadre du Conseil de l’Europe, une
convention pour la protection des droits de
l’homme et de la dignité de l’être humain 
au regard des applications de la biologie et 
de la médecine a été adoptée à Strasbourg 
le 19 novembre 1996 et signée par la France
le 4 avril 1997 à Oviedo, en Espagne.

En France, la loi du 22 janvier 2002 rela­
tive à l’accès aux origines des personnes 
adoptées et pupilles de l’Etat reconnaît
dans le code de l’action sociale et des fa­
milles « l’importance pour toute per­
sonne de connaître ses origines et son his­
toire ». Pour nombre de nos compatrio­
tes, adoptés, nés sous X, issus d’une PMA
avec donneur, les tests génétiques à visée
généalogique sont souvent le seul re­
cours pour répondre à leurs questions.
Questions de filiation évidemment, et 
aussi, indirectement, questions liées à 
l’hérédité génétique (maladies rares, in­
compatibilités sexuelles).

Par ailleurs, comme le signalaient éga­
lement des élus d’outre­mer, ces tests
sont les seules réponses pour des
populations parmi lesquelles l’établisse­
ment d’une histoire personnelle est
rendu complexe en raison des vicissitu­

des du temps et de l’histoire. Non, ces
tests ne sont pas dangereux. Si la France
est à la traîne, voilà dix ans que des dizai­
nes de millions de tests ont été passés
aux Etats­Unis, en Belgique, en Italie, en
Espagne, au Royaume­Uni ou en Allema­
gne sans qu’aucun trouble à l’ordre pu­
blic n’ait été signalé. Toute étude d’im­
pact sérieuse sur le sujet confirme que la
part de paternités cachées possiblement
révélées est infinitésimale vis­à­vis des
souffrances soulagées de millions d’utili­
sateurs ayant trouvé des réponses à leurs
questions et, dans certains cas, retrouvé
une famille et une histoire commune.

Fiabilité
Oui, ces tests sont fiables. On ne peut, en 
même temps, reprocher à ces tests de 
révéler des liens de parenté biologique 
différents des liens connus et de n’être pas 
fiables. Rien n’est plus simple en génomi­
que que d’établir avec certitude des liens 
de parenté entre individus. Ces tests ne
doivent pas être confondus avec les tests 
de pronostic médical, qui se développent 
par ailleurs sans réel cadre scientifique. Les
tests à visée généalogique n’ont d’autres 
fins que de mettre en lumière des liens de 
parenté biologique. L’interdiction pour 
une société de commercialiser à la fois des 
tests médicaux et généalogiques devra 
être inscrite dans la loi.

La légalisation des tests génétiques à vi­
sée généalogique n’a pas vocation à être
généralisée à l’ensemble d’une popula­
tion, elle relève de la liberté individuelle 
et du droit de chacun à connaître ses ori­
gines. Elle aura également pour consé­
quence d’aménager un cadre protecteur 
pour les Français en ne les incitant plus à
confier leur ADN à des sociétés étrangè­
res qui constituent, en dehors de tout
contrôle, d’immenses bases de données
qu’elles partagent ou revendent ensuite à
des fins médicales ou judiciaires.

Il convient d’inscrire résolument la France
dans une démarche innovante et contem­
poraine correspondant à une attente crois­
sante de nos compatriotes, tout en mettant 
fin aux zones de non­droit qui existent 
aujourd’hui et qui ne sauraient satisfaire ni 
le gouvernement ni le législateur. 

Nathalie Jovanovic-Floricourt, 
présidente de l’association DNA Pass et 
créatrice du site Genealogie-genetique.fr,
est l’auteure de « L’ADN, un outil généa-
logique », (éd. Archives & Culture, 2018)

Cela relève du droit de chacun 
à connaître ses origines
Nathalie Jovanovic-Floricourt, spécialiste des tests ADN à visée 
généalogique, souligne qu’ils ne sont pas « récréatifs » 
et ne peuvent être confondus avec les tests de pronostic médical 

L’ADN EST UN OUTIL 
EFFICACE POUR 
QUI CHERCHE 
À TRACER, 
SÉLECTIONNER, 
DISCRIMINER OU 
ASSIGNER DES 
INDIVIDUS À UNE 
IDENTITÉ PRÉDÉFINIE

DES DIZAINES 
DE MILLIONS 
DE TESTS 
ONT ÉTÉ PASSÉS 
À L’ÉTRANGER SANS 
AUCUN TROUBLE 
À L’ORDRE PUBLIC
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HISTOIRE D’UNE NOTION

L ors des récentes marches pour le cli­
mat, d’étranges pancartes ont surgi
dans les rues de France. « Pubis et fo­
rêts, arrêtons de tout raser » ; « Ma

planète, ma chatte, sauvons les zones humi­
des », proclamaient­elles. Des slogans rele­
vant à la fois de l’écologie et du féminisme
– autrement dit : de l’écoféminisme, un mot­
valise qui s’invite de plus en plus fréquem­
ment dans le débat des idées politiques. Des 
intellectuel(le)s de premier ordre s’en récla­
ment, des manifestations sont menées en
son nom, des ouvrages entiers lui sont con­
sacrés. Pourtant, il y a quelques années en­
core, le terme, qui désigne le lien théorique 
existant entre l’oppression des femmes et la 
destruction de la nature, était quasi inconnu 
en France. Un paradoxe, puisque c’est dans ce
pays qu’il fut forgé pour la première fois, il y a
près d’un demi­siècle, sous la plume de l’écri­
vaine libertaire Françoise d’Eaubonne.

Née en 1920, dans une famille bourgeoise
désargentée, membre du PC jusqu’en 1956, 
cette militante convaincue établit très vite
une synthèse entre lutte de classe et lutte fé­
ministe. Plus âgée que la plupart des militan­
tes du Mouvement de libération des femmes
(MLF) des années 1970, cet électron libre s’en­
gage activement pour le mouvement homo­
sexuel et se passionne très tôt pour la problé­
matique environnementale. En 1974, elle pu­
blie Le Féminisme ou la mort. Le mot « écofé­
minisme » y apparaît pour la première fois.

« En postulant que la même matrice idéolo­
gique a conduit à la domination des hommes 
sur les femmes et au saccage de la nature, 
[elle] dénonce non seulement l’organisation 
sexiste de la société, mais surtout lui impute la
responsabilité de la destruction de l’environ­
nement », résume Caroline Goldblum, 
auteure de Françoise d’Eaubonne et l’écofémi­
nisme (Le Passager clandestin, 2019, 132 p., 
10 euros). A l’opposé des valeurs de destruc­
tion masculines, Mme d’Eaubonne estime

que « les valeurs du féminin, si longtemps ba­
fouées (…), demeurent les dernières chances de
survivance de l’homme lui­même ». Au pays
du féminisme constructiviste fondé par Si­
mone de Beauvoir (« On ne naît pas femme,
on le devient »), cette position teintée d’essen­
tialisme passe mal. Elle explique en partie 
l’oubli dont a pâti l’œuvre de cette pionnière 
de la décroissance, et la singulière frilosité de
la France à envisager l’articulation entre éco­
logie et féminisme.

Un terme générique
Car ailleurs, en revanche, depuis des décen­
nies, ce courant de pensée ne cesse de s’éten­
dre. Notamment dans les pays anglo­saxons.
« C’est à la fin des années 1970 qu’un véritable 
mouvement s’autoproclamant “écofémi­
niste” prend naissance, parmi les féministes 
pacifistes et antinucléaires états­uniennes et
britanniques », note Jeanne Burgart Goutal,
professeure agrégée de philosophie (« L’éco­
féminisme et la France : une inquiétante
étrangeté ? », revue Cités, 2018/1, n° 73). Aux 
Etats­Unis, l’accident nucléaire de Three Mile
Island, survenu en mars 1979, entraîne la
création de l’organisation Women for Life on
Earth. En Angleterre, un groupe de femmes 
se mobilise contre l’installation de missiles
nucléaires à Greenham Common. Dans le
même temps, tout autour du globe émer­
gent des luttes articulant enjeux écologistes 
et féministes – tel le mouvement Chipko con­
tre la déforestation dans le nord de l’Inde.

Plus encore qu’une critique théorique arti­
culant domination des femmes et de la na­
ture par le patriarcat, l’écoféminisme est ainsi
devenu un terme générique pour désigner 
les tendances militantes engagées dans ces 

combats. S’il comprend toujours une analyse
critique radicale sur le patriarcat et le capita­
lisme, ce mouvement peut­être plus ou 
moins matérialiste, différentialiste, éthique 
ou spiritualiste. « Son histoire reste encore lar­
gement à écrire – et surtout, elle s’écrit au pré­
sent », remarque Mme Burgart Goutal dans la 
revue Multitudes, qui a consacré à l’écofémi­
nisme un numéro entier à l’été 2017 (n° 67). 
Un présent dans lequel la France, sur le ter­
rain des idées, retrouve timidement sa place. 
Sous l’impulsion d’une poignée de chercheu­
ses et de l’éditrice Isabelle Cambourakis, dont
la collection féministe, « Sorcières », accorde 
une large place à cette thématique.

La philosophe Emilie Hache, qui y a dirigé
sous le titre Reclaim (Cambourakis, 2016) un 
recueil d’écrits états­uniens, insiste sur la di­
mension « expérimentale et créative du cor­
pus écoféministe, trop souvent ignoré ». Re­
claim, terme emprunté au vocabulaire écolo­
gique, signifie ici le fait de « régénérer », de 
« réhabiliter » à la fois la nature et la féminité. 
Un objectif au cœur de l’écoféminisme, 
auquel les personnalités politiques elles­mê­
mes semblent désormais ne pas être insensi­
bles. Le 10 janvier, Delphine Batho, présidente
de Génération Ecologie, affirmait ainsi à L’Obs
que « l’expérience commune des femmes de la 
mise à l’écart du pouvoir dans tous les domai­
nes (…) les rend plus promptes à transformer ce
pouvoir et à réinventer une relation positive au
vivant ». Tandis que Ségolène Royal, ambassa­
drice chargée de la négociation internatio­
nale pour les pôles, estimait, le 6 mars, sur le 
site FigaroVox, « qu’il y a, entre les violences 
faites aux femmes et les violences faites à la 
nature, une vraie ressemblance ». 

catherine vincent
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ÉCOFÉMINISME
Le terme, qui postule un lien entre l’oppression des femmes
et la destruction de la nature, est apparu en 1974 sous la plume
de la militante féministe Françoise d’Eaubonne. 
Depuis, ce courant de pensée ne cesse de s’étendre

U ne nouvelle fois, l’Organisa­
tion de coopération et dé­
veloppement économiques

(OCDE) tente de poser les bases d’un 
accord international sur l’imposition 
des bénéfices des sociétés. L’opinion
publique et nombre d’Etats ont, en ef­
fet, du mal à accepter la baisse conti­
nue, depuis des années, du taux effec­
tif d’impôts payés par les entreprises
dans la plupart des pays, alors que les 
profits des multinationales ne ces­
sent de croître. Cette tendance résulte
de la concurrence fiscale, de l’utilisa­
tion des paradis fiscaux et de l’usage 
habile de prix de transferts internes 
aux multinationales.

L’OCDE renoue en fait avec les ef­
forts de la Société des nations, qui,
dans l’entre­deux­guerres, avait posé 
les bases des traités internationaux
aujourd’hui encore en vigueur sur ce 
sujet (La Défense du paradis fiscal
suisse avant la seconde guerre mon­
diale : une histoire internationale,
Christophe Farquet, Alphil, 2017 – le li­
vre dépasse de loin le cas suisse).

A cette époque, l’impôt sur les béné­
fices est encore récent – il date de 1913
aux Etats­Unis, de 1914 en France –,
mais ses taux augmentent forte­
ment avec les besoins financiers que 
créent la guerre et la reconstruction.
La fraude fiscale explose alors, en
s’appuyant en particulier sur les quel­
ques pays – à commencer par la 
Suisse – qui offrent un secret bancaire
total et des taux d’imposition nuls ou
faibles pour les étrangers.

La France, la Belgique et l’Allema­
gne, principales victimes de la fuite
des capitaux vers le paradis helvéti­
que, réclament, lors de la conférence 
de Gênes de 1922, la mise en place 
d’accords internationaux garantis­
sant l’échange d’informations. Elles
proclament que, faute de tels accords,
elles se verront obligées de prélever 
l’impôt à la source, de mettre en place
un contrôle des changes étroit et de 
ne pas signer les conventions fiscales 
de suppression de la double imposi­
tion que réclament les multinatio­
nales à cor et à cri. Malgré l’appui de 

l’Italie, de la Tchécoslovaquie et des
Pays­Bas, ces demandes franco­bel­
go­allemandes font face à l’opposi­
tion systématique du Royaume­Uni 
et de la Suisse, puis des Etats­Unis.

Profitant de l’arrivée au pouvoir en
France de Poincaré, qui engage une
baisse massive des impôts directs 
en 1926, l’alliance anglo­suisse im­
pose son agenda : le principe de non­
double imposition est entériné, le 
contrôle des changes et les retenues à 
la source disparaissent, mais le prin­
cipe du secret bancaire reste incon­
testé. Est aussi entériné le principe 
d’inspiration libérale selon lequel les
transferts internes à une multinatio­
nale doivent être faits aux prix de 
concurrence – ceux auxquels auraient
lieu des échanges entre entreprises 
indépendantes –, dont on sait qu’il 
sera interprété très souplement au
profit des multinationales, au point 
d’être déconsidéré aujourd’hui.

Secret bancaire
La participation aux négociations, à
partir de 1925, de représentants du
monde des affaires puis de la
chambre de commerce internatio­
nale  (représentée par un membre…
de l’Association suisse des banques)
n’a pas été pour rien dans ces résul­
tats, qui seront à la base des conven­
tions bilatérales écrites pendant les
décennies suivantes.

Lors de la crise des années 1930, ces
sujets reviennent sur la table grâce à 
l’alliance des gouvernements de Léon 
Blum et de Franklin Roosevelt, qui 
vont mettre en place un certain nom­
bre de conventions plus favorables 
aux Etats. Néanmoins, la position libé­
rale sur la primauté du secret bancaire
restera dominante jusqu’à sa remise 
en cause récente par les Etats­Unis.

L’histoire est donc loin de suggérer
que les discussions en cours à l’OCDE 
aboutiront, moins encore qu’elles in­
fléchiront réellement une tendance 
séculaire. Il ne suffit pas aujourd’hui 
de faciliter la transmission d’infor­
mation entre systèmes fiscaux, il faut
aussi repenser les principaux con­
cepts de la fiscalité des bénéfices héri­
tés de l’entre­deux­guerres en fonc­
tion des caractéristiques du capita­
lisme d’aujourd’hui, financiarisé et 
partiellement dématérialisé. Un défi 
qui reste largement à relever. 

Pierre­Cyrille Hautcœur 
est directeur d’études à l’EHESS­Ecole 
d’économie de Paris

LA NOUVELLE 
ÉCONOMIE 
DE L’AUDIOVISUEL
d’Alain Le Diberder
La Découverte, 
128 p., 10 €
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L’HISTOIRE EST LOIN 
DE SUGGÉRER QUE 

LES DISCUSSIONS EN COURS 
À L’OCDE ABOUTIRONT

LA NOUVELLE PLANÈTE DE L’ENTERTAINMENT
LE LIVRE

L e 27 novembre, The Irishman,
le film le plus cher (150 mil­
lions de dollars, 136,14 mil­

lions d’euros) de l’année (hors 
« franchises » vouées aux super­
héros ou à l’animation numérique), 
réalisé par un géant du cinéma 
contemporain, sera mis en ligne sur
Netflix, en n’ayant fait qu’un pas­
sage de pure forme par les salles de 
quelques pays. Pendant ce temps, 
les vieux rivaux de la télévision 
française, France Télévisions, TF1 et 
M6, s’échinent à bâtir un « Netflix à 
la française » alors que la BBC pro­
pose déjà la nouvelle version de son 
iPlayer, dont l’interface – qui donne 
accès aux productions du service 
public britannique sans dépendre 
des horaires de programmation – 
ressemble à celle des plates­formes 
de streaming américaines.

L’industrie musicale s’est effon­
drée sous les coups du piratage en 
ligne, la presse écrite a échappé de
peu à l’extinction en se réinventant
sur la Toile. Jusqu’au début de la
décennie qui s’achève aujour­
d’hui, l’écosystème de ce qu’Alain 
Le Diberder appelle l’audiovisuel,

réunissant le cinéma et la télévi­
sion, excluant la radio, est resté
stable. Les deux exemples cités
plus haut suffisent à montrer que
les règles et les mécanismes de 
l’entertainment ont entamé une 
mutation radicale, sans autre 
équivalent dans l’histoire de ce
secteur que l’irruption de la télé­
vision dans les foyers après la se­
conde guerre mondiale.

Le surgissement de Netflix
Alain Le Diberder, économiste, 
ancien collaborateur de Canal+
et d’Arte, entreprend de saisir 
ce mouvement dans toute sa
complexité et y parvient avec une
aisance magistrale. Ce qu’il 
nomme le « quatrième âge » de 
l’audiovisuel se définit par l’in­
teraction croissante entre des 
industries naguère étrangères
les unes aux autres et l’irruption 
de nouveaux acteurs – au pre­
mier rang desquels Netflix et 
YouTube – issus de l’économie
numérique. Impossible, fait­il 
remarquer, de comprendre l’évo­
lution du cinéma sans prendre
en compte celle des télécommu­
nications (pour mémoire, le vé­

nérable studio Warner Bros est
passé ces dernières années d’une
fusion avec un – éphémère –
géant du Net, AOL, au rachat par
un pilier des télécoms, AT&T). 
Qu’il détaille les conditions du 
surgissement (pas si brusque) de 
Netflix, ou les connexions entre 
les marchés de l’audiovisuel, de 
Pékin à Londres, Le Diberder es­
quisse le planisphère d’une éco­
nomie sans frontières.

Chacune des analyses, qu’elle
concerne la raréfaction de la
ressource publicitaire ou l’affai­
blissement de la télévision li­
néaire (celle que l’on regarde en 
fonction de la programmation
décidée par les chaînes), s’appuie
sur un passionnant appareil 
statistique, dont l’auteur extrait 
des exemples utiles à toutes les 
conversations que suscitent ces 
sujets. En voici un exemple, en
guise de conclusion : « En 1977, en
montant dans un autobus avec
vingt passagers, vous aviez une
chance sur trois que votre voisin 
ait vu la même émission que vous 
la veille. Aujourd’hui, c’est une 
chance sur dix­neuf. » 

thomas sotinel

CHRONIQUE | PAR PIERRE­CYRILLE HAUTCŒUR

Taxer les multinationales ?
Un débat séculaire
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C e fut l’un des grands
moments de l’élo­
quence reaganienne. Le
11 janvier 1989, le prési­

dent républicain s’adresse à ses 
concitoyens pour la dernière fois 
depuis la Maison Blanche, où il
achève son second mandat. 

Revenant sur huit ans passés à
la tête des Etats­Unis, Ronald 
Reagan fait un poignant éloge de
la liberté, rend un ultime hom­
mage à la démocratie et termine
par une référence qui lui est fa­
milière, celle de la « ville qui brille
sur la colline ». Cette lumière,
c’est celle qu’imaginait le pèlerin 
John Winthrop en 1630, dans sa 
quête de l’Amérique idéale, à 
bord de l’embarcation qui le diri­
geait vers ses rivages.

« Dans mon esprit, dit Ronald
Reagan, c’était une ville haute et 
fière, (…) grouillant de gens de tou­
tes sortes qui vivaient en harmo­
nie et en paix, une ville avec des 
ports libres bruissant de com­
merce et de créativité. Et si elle de­
vait avoir des murs, ces murs 
avaient des portes, et les portes 
étaient ouvertes à tous ceux qui
avaient la volonté et le cœur d’y 
venir. » Cette ville, conclut­il tan­
dis que la caméra zoome sur son
visage ému, elle est toujours là, 
brillant de tous ses feux. « Elle
reste un phare, un aimant pour 
tous ceux qui cherchent la liberté,
pour tous les pèlerins des endroits 
perdus qui cinglent dans les ténè­
bres, vers leur foyer. »

C’était il y a trente ans et l’Amé­
rique faisait parfois sourire, dans
cette apparente naïveté qui pou­
vait aussi dissimuler une certaine
dose d’hypocrisie mais allez,
c’était si joliment emballé ! Lors­
que le communisme rendit l’âme,
quelques mois plus tard, Ronald 
Reagan n’était plus aux comman­
des ; il voulut bien en prendre sa 
part cependant, tant il avait célé­
bré les valeurs qui triomphaient
de cette guerre froide.

L’abandon des Kurdes de Syrie
Trente ans plus tard, la ville sur la 
colline ne brille plus et le mot 
« valeurs » a disparu du vocabu­
laire de la Maison Blanche. Le pré­
sident des Etats­Unis ne fait plus 
ni rêver ni même sourire, il 
tweete « Bullshit » en lettres capi­
tales et claque les portes de la cité.
Ses opposants sont des « traîtres »,
les journalistes « corrompus » et 
« falsificateurs ». Depuis une se­
maine, il a accroché un autre ex­
ploit à son tableau : l’abandon des 
combattants kurdes dont il s’était 
servi en Syrie, les amenant à 
conclure avec l’agresseur un pacte
aux conséquences dramatiques. 
Au passage, Donald Trump aban­
donne aussi ses alliés français et 
britanniques, avec lesquels il n’a 
pas coordonné le départ des trou­
pes américaines. Il cède la place
aux Russes, renforce Damas et re­
donne de l’air à l’organisation Etat
islamique (EI).

En l’espace de quelques jours, le
locataire de la Maison Blanche a 
réduit à zéro la valeur de la parole
de Washington. Il a montré qu’un
engagement dont dépend la vie 
de centaines de milliers de per­
sonnes peut être rayé d’un Tweet.
« Ils nous ont fait confiance et
nous avons trahi cette confiance, a
confié au New York Times un offi­
cier américain qui avait travaillé

aux côtés des Kurdes dans le nord
de la Syrie. C’est une tache sur la 
conscience américaine. »

Quels que soient les efforts de
rétropédalage ou les manœuvres
de rattrapage d’autres structures
du pouvoir américain, on aurait 
tort de sous­estimer l’impact de 
cette volte­face : pour l’image des 
Etats­Unis, il y aura un avant et un
après octobre 2019. Comme il y a 
eu, réalise­t­on aujourd’hui, un 
avant et un après août 2013, lors­
que le président Barack Obama a
renoncé à mettre à exécution sa 
menace de punir Bachar Al­As­
sad, dont le recours à l’arme chi­
mique était avéré. C’était la pre­
mière étape du renoncement 
américain – mais, au moins, ce­
lui­ci tentait­il de sauver les appa­
rences, derrière un habillage de
procédures démocratiques.

Donald Trump, lui, n’a que faire
des apparences et des procédures 
démocratiques. Avec lui, les Etats­
Unis n’ont pas seulement trahi 
les Kurdes, ils abandonnent toute
prétention à la morale et à l’exem­
plarité, qui fut leur marque de 
fabrique pendant la guerre froide 
et l’après­guerre froide. Même
lorsque Nixon et Kissinger fo­
mentaient leurs basses œuvres
contre Salvador Allende au Chili,
ils le faisaient, officiellement, au 
nom de la défense du monde li­
bre contre le communisme in­
ternational. Donald Trump, lui, 
pratique le cynisme à l’état pur :
America First. Seul compte pour 
lui son électorat.

La Syrie n’est pas le seul écueil
sur lequel s’abîme l’Amérique. 
En Ukraine, en essayant de cor­
rompre Volodymyr Zelensky, un 
jeune président élu, précisément, 
pour vaincre le fléau de la corrup­
tion, Donald Trump a discrédité 
la démocratie américaine.

Pendant trente ans, les admi­
nistrations américaines successi­
ves se sont vues comme le porte­
drapeau, devant l’Union euro­
péenne, du soutien aux transi­
tions démocratiques et à l’Etat de
droit dans le monde post­com­
muniste. Cette politique est au­
jourd’hui reniée. Que dire aux
militants démocrates ukrainiens
qui s’engagent, parfois au péril 
de leur vie, pour bâtir un Etat de
droit et éradiquer la corruption, 
lorsque le président des Etats­
Unis se comporte avec leur 
propre président comme un vul­
gaire oligarque ? Quel exemple
offrent à la nouvelle génération
de hauts fonctionnaires de ce 
jeune pays le sort de l’ambas­
sadrice américaine Marie Yova­
novitch, rappelée prématuré­
ment à Washington sous de faus­
ses accusations, ou la démis­
sion de l’envoyé spécial pour
l’Ukraine Kurt Volker qui, au lieu 
de favoriser les efforts de paix
avec la Russie, servait d’entre­
metteur à Rudy Giuliani, avocat
de Donald Trump, pour de sordi­
des manœuvres de politique in­
térieure américaine ?

Lundi 14 octobre à Hongkong,
des manifestants pro­démocratie 
se sont rassemblés pour deman­
der l’aide des Etats­Unis, au bout
de quatre mois de mobilisation 
sans faille. « Président Trump, 
aidez­nous à libérer Hongkong »,
implorait une banderole. Ce 
monde­là n’est plus, mais ils 
l’ignorent encore. 

S’ il est un domaine dans lequel la
France défend à juste titre un mo­
dèle spécifique, c’est bien celui de

la bioéthique. Les députés, en adoptant à
une solide majorité de 359 voix contre 114, 
mardi 15 octobre, le projet de révision des 
lois de bioéthique, ont montré que le pays, 
parcouru par de nombreuses fractures so­
ciales, urbaines et culturelles, peut parvenir
à des compromis largement acceptés sur 
des sujets complexes, à la croisée de la phi­
losophie, de la recherche scientifique, de la 
médecine et des questions de société. Sous 
réserve d’éventuels revirements au Sénat, 
saisi à présent du texte, il faut s’en réjouir.

Si l’attention du public et des médias s’est
focalisée sur la légalisation de la procréa­
tion médicalement assistée (PMA) aux cou­

ples de femmes et aux femmes célibataires,
réforme la plus porteuse de changements
immédiats, d’autres modifications législa­
tives traduisent la volonté de libéraliser
les pratiques en les adaptant aux progrès 
scientifiques et aux demandes sociales :
soumises jusqu’à présent à autorisation, 
les recherches sur les cellules souches is­
sues d’un embryon humain ne dépendront
plus que d’une simple déclaration. Quand 
un médecin, lors d’un test génétique, dé­
couvrira une anomalie autre que celle qui 
a motivé l’examen, il pourra en informer 
le patient, ce qui lui est interdit aujour­
d’hui. Mais le libre recours aux tests généti­
ques et la publicité pour les tests « récréa­
tifs » restent interdits, de même que les
tests préconception.

Le « modèle bioéthique » français tente de
concilier les principes de dignité, de liberté 
et de solidarité, avec une insistance sur le 
premier, qui a valeur constitutionnelle.
Mais la tension s’accroît entre cette « di­
gnité » mise en exergue en France, et la « li­
berté », pierre angulaire des sociétés anglo­
saxonnes, d’autant que les revendications 
d’autonomie des individus progressent
dans la société française.

Dans le contexte de mondialisation des
échanges permis notamment par Internet, 
quel sens y a­t­il à continuer d’interdire 
le libre­accès aux tests ADN, alors qu’il 
suffit d’envoyer un échantillon de salive à 

des officines spécialisées étrangères, ce que
font 100 000 à 200 000 Français chaque 
année ? Une autre interrogation porte sur
les conséquences des limites que va conti­
nuer de poser la loi, notamment en ma­
tière de diagnostic préimplantatoire, exa­
men pratiqué après une fécondation in 
vitro, pour les avancées de la recherche 
scientifique et pour la place des chercheurs
français dans le monde.

Face à toutes ces interrogations, il est né­
cessaire de conserver un équilibre entre 
les perspectives infinies de la recherche et
la défense des barrières éthiques posées 
en France à la suite de travaux longs et ap­
profondis du Comité consultatif national 
d’éthique. Les progrès de la génétique, le dé­
veloppement de l’intelligence artificielle et 
du traitement des données de santé sup­
posent d’incessants arbitrages entre les es­
poirs médicaux, la protection des person­
nes, voire l’évolution de l’espèce humaine.
Il s’agit d’une œuvre continue, puisque la 
moitié des connaissances scientifiques se 
renouvelle tous les cinq ans. Le texte 
adopté mardi prévoit d’ailleurs de réduire 
de sept à cinq ans le délai entre deux révi­
sions. Nécessaire, mais soumis à l’ouragan 
de la mondialisation et aux vents porteurs 
du progrès scientifique, l’équilibre « à la
française », fait de réglementation raison­
née, est par nature instable. Raison de plus 
pour le défendre sur la durée. 
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